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INTRODUCTION

f,. Le Sénégal, à l'instar des pays sahéliens, mène une lutte opiniâtre pour la sécurité
f Tl

alimentaire. Dans cette bataille tous les secteurs de l'économie sont concernés, y
compris l'.élevage qui a toujours occupé une part importante du Produit Intérieur Brut
du secteur primaire avec une moyenne de 35 %.

Le cheptel est diversifié et compte d'importants effectifs dont la valeur en capital est
estimée à plus de 120 milliards de F CFA.

L'importance de l'élevage se manifeste également par l'étendue de son impact social
.en tant qu'activité et source d'emploi pour toutes les ethnies et dans la majorité des
systèmes de production. L'importance du secteur entretient depuis longtemps une
attention particulière des pouvoirs publics qui prirent en charge son encadrement et son
développement.

-t Mais depuis bientôt une décennie, on assiste au désengagement de l'Etat du sous­
secteur·de l'Elevage et à la promotion d'un secteur privé vétérinaire.

Désormais, l'environnement vétérinaire qui se constitUe progressivement, s'enrichit de
l'intervention de nouveaux acteurs que sont les professionnels vétérinaires privés.
Ainsi, une nouvelle dynamique induit de nouveaux comportements et attitudes aussi
bien au niveau du secteur privé que public. .

Ce travail s'attache à étudier les comportements et attitudes des professionnels
vétérinaires, de même que les contraintes à l'exercice de la profession vétérinaire au
~énégal dans une conjoncture dominée par le processus de privatisation. Il est divisé
en 2 parties avec:

- ÙDe première partie qui traite de l'évolution des services de l'élevage, de son
organisation actuelle, ainsi que des expériences en cours dans d'autres pays;

- une deuxième partie qui est axée sûr la méthodologie de travail, les résultats
des enquêtes effectuées, ainsi que leur discussion. Dans cette même partie, les

. enseignements dégagés et les recommandations sont également livrés.



LES STRUCTURES D'ELEVAGE
AU SENEGAL :
HISTORIQUE

ORGANISATION ACTUELLE
EXPERIENCES INTERNATIONALES

Dans cette partie, il est décrit l'évolution des structures chargées de la santé et des
productions animales au Sénégal, de même que l'organisation actuelle de la profession
vétérinaire. Dans cette même partie, les structures d'encadrement de l'élevage dans
d'autres pays sont décrites en comparaison avec celles du Sénégal.



CHAPITRE 1 : HISTORIQUE

L' historique des structures chargées de la santé et des productions animales au Sénégal
est décrite dans ce chapitre suivant trois périodes que soni la période coloniale, celle
allant de 1960 à 1987 et, enfm, celle de 1987 à 1994.

1. PERIODE COLONIALE

L'origine de la profession vétérinaire remonte plus ou moins loin dans le temps,
suivant l'acceptation qu'on lui donne.

Certains auteurs avancent que l' histoire de la médecine vétérinaire moderne ne
commence qu'au 18e siècle qui a vu la fondation en France, de la premièr~ école
vétérinaire à Lyon, en 1761, et celle de l'école vétérinaire de Londres, en 1791. Alors
que plusieurs siècles avant, l' homme s'intéressait déjà aux animaux, à la fois pour
assurer sa propre subsistance et pour avoir une compagnie. En effet, le Roi de
Babylone HAMMOURABI avait déjà rédigé, 2000 ans avant Jésus Christ, un code
établissant un système de réglementation sur l'élevage des animaux, le traitement de

. leurs maladies et la rémunération des tâches effectuées dans ce domaine. Ce document
ancien témoigne bien de l'existence d'une profession vétérinaire dès cette époque et
même en des temps plus reculés (MOLHERN, 1978).

L'histoire ancienne de l'Egypte, de l'Inde et de la Rome antique révèle aussi la
présence d'écrits anciens sur l'art vétérinaire. Mais, ce n'est. qu'au cours de la
deuxième moitié du 18e siècle que les écoles vétérinaires se développèrent en Europe
et aux Etats-Unis où elles fIrent leur apparition au milieu du 1ge siècle. Cette phase
est assimilée au début de l'ère moderne de la médecine vétérinaire.

En Afrique, la profession vétérinaire, dans son acceptation occidentale, remonte à la
période de la colonisation où elle a été introduite par les autorités coloniales pour
l'exploitation économique du bétail ou sa sauvegarde face aux grandes épizooties.

La première mission d'un vétérinaire français en Afrique de l'ouest fut celle
qu'effectua HUZARD FILS au Sénégal en 1819, avec l'ordre d'"effectuer des
recherches sur les races de chevaux et de bêtes de somme qui pourraient être
introduites en France, ainsi qu'aux Antilles et à la Guyane, avec avantage"
(GERBAUD, 1986).

A cette époque, l'interventi,on vétérinaire ne se limitait qu'à des missions épisodiques
avec des objectifs précis visant surtout l'exploitation du cheptel. Cependant, il fallut
attendre bien après la Conférence Africaine de Berlin, en 1885, qui entérina un partage
de l'Afrique pour voir un début de conception et de mise en oeuvre d'une politique
coloniale pour l'élevage.
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1.1. La naissance du Service de l'Elevage
,

L'avènement du Service de l'Elevage dans l'administration coloniale a été un
phénomène évolutif et non une action ponctuelle.qui permettrait de parler de naissance
véritable du Service de l'Elevage.

En effet, 1;économie de traite constituée surtout par la culture arachidière au Sénégal
a été, d'abord, à la base de l'économie des colonies. Puis, l'administration coloniale
s'est occupée de la construction de routes, de ports, de chemins de fer, etc.

Ce n'est que plus tard que les pouvoirs publics coloniaux prirent en considération
l'activité pastorale qui était menacée par les grandes épizooties, la peste bovine et la
péripneumonie contagieuse bovine, notamment.

En 1955, un premier bilan permit de préciser le phénomène évolutif qui a abouti à la
création du service vétérinaire pour l'Afrique occidentale française (AOF) . Le bilan
montre qu'à partir de 1890 quelques observateurs, les vétérinaires militaires de
l'Escadron des Spahis Sénégalais se consacrèrent à l'étude du bétail et eurent le wérite
d'avoir publié les premiers documents sur les espèces et les races domestiques de
l'ouest africain, sur les méthodes d'élevage pratiquées sur les maladies animales
(FEUNTEUN, 1955). Ils dressèrent un inventaire sommaire des ressources en bétail
et montrèrent le parti qui pouvait en être tiré.

En décembre 1904, dans le but de coordonner les efforts entrepris'dans les différentes
colonies, le Gouverneur général ROUME créa le Service Zootechnique et des
Epizooties. Un arrêté rattacha dans les colonies du Sép.égal, Haut-Sénégal et Niger,
Guinée et Dahomey, un vétérinaire aux services locaux d'agriculture.

Le Service Zootechnique et des· Epizooties fut d'abord composé de quelques
techniciens, tous militaires et il se renforça progressivement grâce au recrutement de
vétérinaires civils. En effectuant toute leur carrière en AOF, ces vétérinaires donneront
aux. actions une continuité indispensable (FEUNTEUN, 1955).

Toutefois, les effectifs en service" et les moyens fmanciers restèrent longtemps trop
réduits pour que des résultats importants puissent être obtenus. Néanmoins, cette
époque vit l'organisation du contrôle des mouvements commerciaux et de l' éxploitation
du bétail, l'inspection des abattoirs et des marchés, ainsi que les premières études
précises sur l~s· maladies parasitaires et microbiennes du cheptel.

De 1904 à 1942, le Service Zootechnique et des Epizooties connut beaucoup de
changements de dénomination dont la dernière, en 1942, substitua l'appellation Service
Vétérinaire à celle de Service de l'Elevage et des Industries Annexes. Ces
changements de dénomination ne furent cependant pas toujours suivis d'une évolution
notable dans les attributions de l'institution.
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1.2. Attributions et moyens d'action des structures coloniales

Malgré la référence explicite de "Zootechnie" dans la dénomination de ce service, son
orientation première était la protection sanitaire du bétail bovin. Une telle orientation
conçue par des vétérinaires fondamentalement pathologistes, fut sans doute renforcée
par les hécatombes causées par les épidémies de peste bovine en 1828, 1866, de 1891
à 1893 au Tchad, au Soudan de 1915 à 1917 puis de 1919 à 1920 du Niger au Sénégal
(CALLAIS, 1972).

La priorité donnée à la protection sanitaire des animaux fut encore mise en évidence
dans l'Arrêté de 1904 par lequel les fonctionnaires vétérinaires' avaient comme
principale attribution de veiller à l'état sanitaire des populations animales de la colonie
à laquelle ils étaient affectés. .

L'arrêté précisait également les actions envisagées par la réglementation sur la police
sanitaire des animaux, la lutte contre les maladies exotiques et l'étendue des moyens
d'action à mettre en oeuvre. Ainsi, l'attribution principale du Service colonial de
l'Elevage a été la lutte sanitaire.

1.3. Résultats

Un bilan sommaire des résultats obtenus durant les premières années jusqu'en 1942
permet de dégager les acquis.
En plus du dénombrement du cheptel, il a été mis en place une réglementation sur la
police sanitaire des animaux.

Ces deux mesures ont abou.tit à des accalmies épisodiques des épizooties et à une
Groissance notable des populations bovines. Cette tendance fut favorisée par le fait
qu'en Afrique occidentale" r éradication de 'la peste n'était plus qu'une quesf:Ïon de
matériel et de personnel" (CURASSON, 1906).

Un autre domaine avec des améliorations est celui de l'hydraulique pastorale. En
effet, le manque d'eau en zone sahélienne était, après les épizooties, le second facteur
limitant de l'élevage.

La découverte de la nappe du Maestrichien en 1938 avec une surface estimée à 150
000 km2 permit la réalisation des premiers forages et le développement de
l'hydraulique pastorale en collaboration avec la brigade des puits (DIOP, 1989).

A partir de ce moment, l'administration coloniale prit conscience du bénéfice qu'elle
pourrait tirer d'une exploitation plus rationnelle du bétail. Ainsi, dans le prolongement
des actions sanitaires, se développèrent des interventions zootechniques et
économiques.
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Dans ce contexte, l'Institut de Médecine Vétérinaire Exotique fut créé en 1922 et
devint plus tard l'Institut d'Elevage et de Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux
(I.E.M.V.T.) en 1948. Les techniciens sortis de l'Institut eurent pour mission
l'encadrement des éleveurs pour une meilleure exploitation du' capital bétail.

En 1924, fut aussi créée, à Bamako, une école vétérinaire où devaient être formés tous
les vétérinaires africains de l'AOF et du Togo. A la même époque, la formation d'un
personnel d'exécution était entreprise dans chaque territoire. Ces institutions permirent
des améliorations sensibles de l'action coloniale et le Service de l'Elevage fut impliqué
dans l'exploitation économique du cheptel (FEUNTEUN, 1955 ; DIOP, 1989).,

1.4. La modernisation ID! Service de l'Eleva&e <1945-1960>

En 1945, après la seconde guerre mondiale commença une période de reconstruction
qui a fortement marqué le développement du Service de l'Elevage dont va hériter le
Sénégal à l'Indépendance.

Le 26 décembre 1950, le décret 50.1626 transforma l'appellation "Service de l'Elevage .
et des Industries Annexes"en "Service de l'Elevage et des Industries Animales d'outre- '0)­

mer". Ce décret fixa les attributions du Service et sa promulgation n'intervint qu'en
1955 par l'arrêté n02965 du 18 avril.

1.4.1. Attributions
r Le Service de l'Elevage et des Industries Animales des'-têrritQires d'outre-mer avait

pour attributions la protection sanitaire des animaux, le développement et le
perfectionnement de l'élevage, ainsi que l'amélioration de l'exploitation des produits
animaux dans les territoires relevant du Ministère de la France d'outre-mer.

Il devait ainsi assurer l'étude de toutes les affaires techniques découlant de ces
attributions, préparer les programmes d'action en matière d'élevage et d'exploitation 1

des produits animaux, suivre, coordonner, contrôler leur exécution et y participer.
"

En plus de son concours technique à l'administration centrale du département et aux
administrations locales~ pour toutes les questions concernant l'élevage et les produits
aniniaux, le service était chargé de toutes les enquêtes et recensements concernant
l'éievage et les produits 'animaux et de la diffusion des informations. Ces. attributions

Létaient basées sur une organisation territoriale du service.

1.4.2. Organisation
Le' Service de l'Elevage et des Industries Animales des Territoires d'outre-mer
comprenait un Service Central et des services dans les territoires. Dans le cadre de la
Direction de l'Agricuiture, de l'Elevage et des Forêts, le Service Central au Ministère
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de la France d'outre-mer fut dirIgé par un vétérinaire-inspecteur général du Service de
l'Elevage et des Industries Animales d'outre-mer désigné pour remplir en Afrique
Occidentale Française, en Afrique Equatoriale Française, à Madagascar et au
Cameroun, les fonctions de conseiller technique du Haut Commissaire et Inspecteur
des services locaux ou provinciaux.

L'organigramme qui en découla se présente comme suit :

- au niveau de la Fédération (AOF) un inspecteur général de la Fédération auprès du
Gouverneur général à Dakar ;

- au niveau local un chef de service national, vétérinaire mspecteur général à Saint­
LQuis, capitale du Sénégal ;

- au niveau de chaque circonscription ou cercle, un vétérinaire officiant aussi comme
conseiller technique du commandant de cercle (au no~bre de huit) ;

- au niveau des cercles divisés en subdivisions ou cantons, un assistant d'élevage;
- au niveau des cantons, un chef de poste qui représente le service vétérinaire.

Il faut cependant souligner que l'administration coloniale n'a jamais pu réellement
respecter son organigramnie car la plupart des postes étaient vacants faute de personnel
subalterne.

5 1.4.3. Moyens humajns
Comme les autres colonies, le Sénégal a été déficitaire en personnel technique. En
1952, pour le Sénégal d'une part, et, pour l'ensemble des huit pays de la Fédération
de l'AOF, d'autre part, les effectifs concernaient 84 et 966 personnes (tableau 1).

Les infmniers vétérinaires étaient bien représentés par la Fédération avec 75 p.100 des
effectifs. Pour le Sénégal, le pourcentage était de 22 % des effectifs. Par contre, les
vétérinaires inspecteurs et les contrôleurs de campagne, étaient peu représentés et
étaient respectivement de 12 % et 4 % des effectifs ~u Sénégal contre 10% et 2,5 % des
effectifs de la Fédération.

Les vétérinaires africains étaient relativement peu nombreux : 22 % pour le Sénégal,
10% pour la Fédération.

Il apparait que le personnel technique spécialisé était peu représenté dans les colonies.
Cette situation fut à l'origine de la création, en 1952, de centres de spécialisation pour
les vétérinaires fonnés en France. Les centres les plus célèbres étaient l'Institut
Pasteur, l'Ecole Française des Cuirs et Peaux et l'Ecole de Tannerie de Lyon.
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Tableau 1 : Répartition des effectifs par· corps dans l'AOF et le Sénégal

CORPS

Vétérinaires Inspecteurs

Vétérinaires Africains

Contrôleurs de campagne

Assistants d'élevage

SENEGAL AOF

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

10 12 94 10

19 22 98 10

3 4 25 2,5

34 40 29 3

Infinniers vétérinaires 18 22 720 75
'--

Source : (DIOP, 1989)

" 1.4.5. Moyens fmanciers
Les investissements les plus appréciables en matière d'élevage ont été réalisés durant
la période après guerre. Le Fonds d'Investissement pour le Développement
Economique et Social (FIDES) et les Sociétés de Prévoyance (SP) permirent au Service
d'Elevage de se doter d'infrastructures solides.

Le FIDES dont les premiers programmes furent lancés en 1949 a pennis, entre 1945
et 1954, la création du Laboratoire de Dakar-Rann (1953), centre fédéral pour les
recherches en pathologie animale de l'AOF, celui de Farcha (Fort-Lamy) pour l'AEF
et celui de Tananarive pour Madagascar.

Chacun de ces centres s'appuyait sur un réseau de laboratoires territoriaux, situés par
exemple pour l'AOF à Saint-Louis, Bamako, Niamey et Opagadougou.

r De nombreux postes vétérinaires encore appelés centres d'immunisation et de
\ traitement, et dotés d'équipes mobiles, complétaient le dispositif. Un important réseau

d'établissements expérimentaux et de fennes d'élevage avait pour mission d'appliquer
et de vulgariser les résultats acquis par les centres fédéraux et d'effectuer des essais
d'intérêt local (FEUNTEUN, 1955). Pour le Sénégal, le Centre se trouvait à Dahra.

Les moyens fmanciers mis à la disposition du Service d'Elevage permirent une
amélioration de la protection sanitaire du bétail, la maîtrise de l'hydraulique pastorale
et l'amélioration des espèces. De plus, la mise en place des centres fédéraux de
recherche ainsi que des établissements expérimentaux et fennes d'élevage correspond
à la mise en place des moyens fmanciers et techniques nécessaires à lamodeniisation
du Service de l'Elevage dont le Sénégal hérita à l'Indépendance.

~
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, En 1960, le Sénégal eut le privilège d'hériter des autorités coloniales un service
, structuré avec des établissements d'élevage plus ou moins bien équipés' (DIOP, 1989).
Ainsi durant les premières années qui suivent l'Indépendance, aucune modification

.réelle ne fut apportée au fonctionnement du Service de l'Elevage.

:En 1968, un nouvel arrêté du Ministère de l'Economie Rurale porta organisation de
la Direction de l'Elevage et des Industries Animales.

1
1

La nouvelle Direction fut investie de nouvelles missions pour la santé et les
productions animales en étant responsable de la conduite de la politique de l'élevage.

Bien que la protection de la santé des animaux par la prévention contre les zoonoses
J;Ilajeures constituait toujours une préoccupation majeure des services de l'élevage,
l'exploitation du capital bétail en viande et lait commença à prendre une part
importante. L'amélioration des espèces était entreprise au niveau des établissements
d'élevage de Dahra, de Kolda et de la ferme de Mbakhana.

Des projets d' élevage furent mis en place dans le double but de promouvoir l'élevage
par l'organisation des producteurs afm'que les intrants alimentaires soient disponibles
et de lutter contre l'érosion ou la stagnation des moyens d'action des services de
l'élevage suite à la détérioration des conditions bioclimatiques avec la sécheresse.

La Société pour le Développement de l'Elevage dans la Zone Sylvo-Pastorale
(SODESP) fut ainsi créée.en 1975 et reçut pour mission la régulation et la stabilisation
de la demande en viande.

Le Projet pour le Développement de l'Elevage dans ,le Sénégal Oriental (PDESO),
quant à lui, vit le jour en 1976 et fut centré sur la région de Tambacounda avec pour
mission d ·améliorer l'élevage extensif dans un espace agro-pastoral de 1 000 000 ha
(DIREL, 1987).

Le' Projet pour le Développement de. l'Elevage Ovin (pRODELOV) fut créé en 1983
à Kaolack dans le bassID arachidier, grâce au concours [mancier de la France. Sa
mission était de promouvoir le petit élevage en général et l'élevage ovin en particulier,
de fonner les. agro-pasteurs en matière de gestion du troupeau. Parmi les objectifs du
projet, figurent l'amélioration de la race locale et l'organisation des producteurs en
aSSOCiations locales.

Malgré l'action des projets d'élevage, la satisfaction des objectifs' dei la Direction de
l'Elevage dans le domaine de l'exploitation économique du bétail n'a pas été atteinte:
par exemple en ce qui concerne la spéculation en viande. De 1961 à 1971 la
consommation en viande était de 9,5 kg/habitant pour l'ensemble du Sénégal, elle s'est
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m~intenue à 9,7 kg/habitant entre 1984 et 1993. En 1993 la consommation)Jer capita
dé viande a été estimée à 10,5 kg/habitant (LEYE, 1995). Cet accroissement relatif
es:t insignifiant par rapport à la démographie galopante que connaît le pays.

1 .

1

Par contre dans le domaine de la santé animale, il y eut des résUltats satisfaisants en
ce qui concerne la lutte contre la Peste Bovine et la Péripneumonie Contagieuse
Bovine. En effet, ces 2 maladies sont maîtrisées et les résultats obtenus dans
l'amélioration des conditions sanitaires ont conduit à une croissance relative du cheptel
(~bleau n et figure 1).

1

L':accroissement des effectifs constaté jusqu'en 1970 est attribué à l'efficacité de la
politique sanitaire mise en place depuis la colonisation et qui fut poursuivie et
remorcée après l'Indépendance. Cette politique sanitaire a eu des impacts certains au
niveau des populations animales avec l'augmentation notable de la taille du troupeau.
Mais celle-ci a subi l'influence de facteurs bioclimatiques notamment la sécheresse.

Depuis 1970, l'évolutiqn du cheptel se fait en dents de scie compte tenu de la
sécheresse endémique que connaît le pays.

1

1

1

1 - _

J
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-v

1979 . 2500 2920 175 00 nd 6 7900 -00

1980 2238 " 6 8423 nd3100 190 nd 00

1981 2261 3265 - 184 00 nd 6 ~11 nd

1982 2329 3364 187 204 208 6,2 9600 nd

1983 2290 3300 189 208 209 6,3 8600 nd

1984 2200 3000 190 208 208 6 . 9300 nd

1985 2250 3400 145 204 208 8 9800 nd

1986 2484 5264 424 305 255 8 10500 nd

1987 2544 5543 296 333 278 16 11000 nd

1988 2485 5227 90 380 288 16 9900 2000

1989 2548 5561 102 389 303 7 8840 2860

. - 1990 2485 5952 104 440 303 5 14418 4233

1991 2539 3342 2853 124 454 328 5 10589 4052

1992 2802 3498 2944 146 431 364 5 10713 4803
,

1993 2893 3857 3076 154 433 366 5 11140 4185

1994 . 2780 3821 3213 161 434 366 5 11572 4201

NB: jusqu'en 1990, les effectifs des ovins et des caprins sont cumulés
nd = non détenniné

Source: DIREL, 1995

-'

"

'--



Tableau II : Effectifs estimés du cheptel au Sénégal (X 1000 têtes) - Evolution de 1960 à 1994

Années Bovins Ovins Caprins Porcins Equins. Asins Camelins Vol. trad. Vol ind.

1960 1746 1023 20 76 55 5,4 nd nd

1961 1980 1284 31 94 65 2,8 nd nd

1962 1816 1416 37 107 81 8,5 nd nd

1963 1918 1534 44 113 84 2,7 nd nd

1964 1967 1799 44 169 141 nd nd nd

1965 2218 1908 53 188 147 30 nd nd

1966 2424 2376 85 185 161 33 nd nd

1967 2477 2448 87 189 167 11 nd nd

1968 2527 2521 90 191 . 172 8,3 nd nd

1969 2558 2500 180 197 178 6,8 nd nd

1970 2615 2750 167 200 185 7 nd nd

1971 2674 2810 175 . 205 190 7 nd nd

1972 2508 2718 182 206 187 5,3 nd nd

1973 2250 2412. 189 200 186 5,7 nd nd

1974 2318 2533 196 204 191 5,7 nd - nd

1975 2380 2555 160 210 196 8 nd nd

1976 2440 2739 186 227 204 6,1 nd nd

1977 2514 2811 169 230 210 7 -. nd nd

1978 2533 2821 173 240 230 .. -7 _. . nd- . nd
. --- - .
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Figure 1. Evolution des Effectifs de Bovins et
Petits Ruminants au Sénégal (1 960-1 994)
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, 3. DE 1986 A 1994

La persistance des difficultés fmanèières des services de l'élevage alliée à l'action de
facteurs bioclimatiques néfastes a conduit les autorités à revoir leurs interventions dans
le sous-secteur de l'élevage.

En 1986, le Service de l'Elevage fut rattaché au Secrétariat d'Etat aux Ressources
Animales (SERA) qui devint, en 1988, le Ministère chargé des Ressources Animales.
Le Secrétariat aux Ressources Animales fut mis en place dans le but de soutenir la
Nouvelle Politique Agricole élaborée par l'Etat avec le concours de la Banque
Mondiale (BM) et du Fonds Monétaire International (FMI).

En septembre 1986, se tint à Dakar, un Séminaire National sur l'Elevage, prélude d'un
Conseil Interministériel, en janvier 1987. Ce conseil recommanda l'élaboration d'un
plan d'actions en vue de relancer le sous-secteur de l'élevage. Ce plan d'actions devait
tenir compte de la politique générale de libéralisation et de désengagement progressif
de l'Etat. Dorénavant, les stratégies connues et mises en place devaient s'intégrer à la
Nouvelle Politique Agricole (NPA). En matière d'élevage, cette politique tourna autour
~es points suivants :

- l'intensification des productions par une stratification des producteurs selon
les zones écologiques ; .

- la respo~abilisationdes producteurs par la création de Groupements d'Intérêt
Economique (GIE) ; .

- la prépondérance du secteur privé dans le développement de l'élevage.
Cette Nouvelle Politique d' Elevage fut accompagnée d'un ensemble de
mesures visant à libéraliser progressivement le secteur privé.

,

En 1990, la Société d'Exploitation des Ressources Animales (SERAS), société
spécialisée dans la commercialisation et la transformation des produits et sous-produits
animaux fut ainsi cédée à 72 % au secteur privé de même que le Centre National
Avicole de MBAO. Le monopole de la collecte des cuirs, peaux et phanères fut
également levé. Aujourd'hui, la SERAS est entièrement contrôlée par le secteur privé.

Les mesures prises découlaient du choix de l'Etat de se désengager de la distribution
des intrants alimentaires destinés au bétail de même que des· activités marchandes et
de la production. .

D'autres mesures furent prises pour promouvoir le secteur priVé comme l'arrêt du
recrutement de docteurs vétérinaires dans la Fonction Publique depuis 1990.

En 1992, la loi portant création de l'Ordre des Docteurs Vétérinaires du Sénégal
(O.D.V.S.) fut promulguée et le Code de Déontologie de la Profession Vétérinaire, en
1993.
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: En 1994, le concept "moins d'Etat, mieux d'Etat" se traduisit dans le domaine agricole
, par une Déclaration de Politique de Développement Agricole (DPDA) (TOURE,
! 1995). Cette DPDA défInit la nouvelle orientation politique de l'Etat en matière
:, agricole, fixe les objectifs et indique les actions et mesures par lesquelles cette
: politique devra garantir un développement durable et une concurrence soutenue.

Avec le désengagement de l'Etat et la promotion du secteur privé pour
l'approvisionnement en facteurs de production, les missions de la Direction de

\" l'Elevage ont été redéfmies. Ces missions sont :

- la définition des politiques et stratégies agricoles,
- la police et le contrôle par l'application des lois et règlements,

la collecte et la diffusion de l'infonnation et des politiques,
- la mise en oeuvre des actions préventives et curatives contre les maladies

graves en cas d'urgence,
- l'animation et la structuration des groupements socio-professiomiels

d'éleveurs,
- l'assistance technique en l'absence de structure privée,
- la fonnation et la vulgarisation pour assurer l'autonomisation des

L- professionnels.

,Au secteur privé et aux producteurs, sont dévolus les actions de production, de
:commercialisation, de crédit, d'approvisionnement en intrants destinés aux animaux.
"li est prématuré de faire un bilan chiffré de cette nouvelle politique du sous-secteur de
.l'élevage mais force est de constater que le secteur privé qui doit être promu se met
i en place difficilement.

,Ces éléments d'histoire révèlent la place toujours importante de la profession
vétérinaire et de son organisation dans le sous-secteur de l'élevage. Il est donc utile de

,décrire l'organisation actuelle de la· profession vétérinaire afm de mieux comprendre
les conditions de la privatisation et l'environnement vétérinaire qui prévalait au

'moment de l'enquête.qui a été réalisée au cours de cette étude.



CHAPITRE II
, .

L'ORGANISATION ACTUELLE DE LA PROFESSION
VETERINAIRE AU SENEGAL

, L'organisation actuelle de la profession vétérinaire est caractérisée par le
:désengagement de l'Etat du sous-secteur de l'élevage et par la mise en place de secteur
: privé dont le potentiel en activités vétérinaires est très diversifié. Désormais,
.1.environnement vétérinaire s'enrichit de l'intervention du secteur privé qui doit
trouver sa place dans le marché des produits vétérinaires et la nouvelle orientation du

:sous-secteur pour garantir sa viabilité et permettre de mieux valoriser l'importance du
.sous-secteur cie l'élevage'dans l'économie nationa\e. '

1. IMPORTANC~ ACTUELLE DU SOUS-SECTEUR DE L'ELEVAGE

[LI. Place de l'élevaa:e~ le pm
1

, .

,Au Sénégal, l'élevage foumit le tiers du PIB du secteur primaire soit 7 % du pm global
et il occupe plus de 300 000 familles (DIOP, 1994). Le cheptel est varié avec
:d'importants effectifs dont la valeur en capital est estimée à près de 150 Milliards de
FCFA. L'élevage a toujours occupé une place significative dan,.s l'économie nationale

~

'(tableau 11I). --
Tableau nI : Le PIB et ses composantes au Sénégal

- ....

ANNEES -- 1980-'t987 . 1988~1995
- , ,

,
- ... \ J'

,,'

PIB (M FCFA) ,,989,9"-" .1 000 ".- ..,," ~. j. ~.' ~~ -
,

-l' '"t.
.1- . "

Secteur primaire' ' .' 292,4 :1 , __ 300~41:- ~. ~.' ...r .'-
~.. , ~J':' -

(M FCFA) s "
f ,""~ L .., ..

"
, ,~ ~ ,

.l. -. ,.. 1 l' •

.....
; ,\~ 64,4- ~.~ ~{,. :~*Elevage (M FCFA) "i'

" 70,5-,
c ;

Part Elevage dans' 1~;
.- ..-

" - 6,5 7
PIB

Part Elevage dans le 31,8 34,8
secteur primaire

* NB : M . Milliards '
Source : Ministère de l'Économie et des Finances
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De 1980 à 1987, l'élevage avec des ressources proches de 65 Milliards de F CFA, a
contribué à 6,5 % du pm national et environ 32% du PIB du secteur primaire tandis
que de 1987 à11995, avec des ressources dépassant 70 milliards de F CFA, il constitue
7 % du pm national et environ 35 % du PIB du secteur primaire.

L'importance relative du sous-secteur de l'élevage fait l'objet d'un développement
.faible mais constant depuis le début de la décennie (tableau IV).

Tableau IV : Taux dé croissance annuelle 1980-1995 (pourcentage)

Années 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1995

PIB -3,3 -0,8 15,2 2,6 -4 3,8 4,6 4,0 10,0

Secteur -18,3 -5,6 24,4 4,8 -17,5 5,9 10,2 2,8 12,2
primaire

Elevage -1,9 2 2,9 3,1 16,5 3,0 3,8 5,8 7

Source: Ministère de l'Economie et des Finances

Le pourcentage de 16,5 enregistré en 1984 s'explique par le nombre très important des
abattages d'urgence dûs à la sécheresse. La part de l'élevage dans la fonnation des

. principaux agrégats économiques intégre également l'emploi salarié. Mais, depuis
1990, l'Etat a cessé de recruter du personnel vétérinaire.

Par ailleurs, dominé à 20 % par les systèmes traditionnels de commercialisation,
l'élevage contribue de manière significative au secteur informel (TOURE, 1988).

L'importance de l'élevage se manifeste également par l'étendue de son impact social
en tant qu'activité qui se rencontre dans toutes les ethnies où il est pratiqué sous forme
d'unités de production qui ont des structures et des dimensions variables (grands
pasteurs, agro-éleveurs, éleveurs industriels, éleveurs de case, etc.).

Cependant, le sous-secteur de l'élevage n'a pas connu un développement à la mesure
de son rôle socio-économique et de ses grandes potentialités. En effet, la part du
budget national dévolu à l'élevage n'a jamais dépassé l'ordre de 1% du PIB.

Les perfonnances de l'élevage sénégalais sont actuellement en deçà de ses potentialités
et la marge d'amélioration est grande d'autant plus que différents types d'interventions
peuvent être investis par les vétérinaire~ du secteur privé.
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,1.2. Le potentiel en activités vétérinaires

La Direction de l'Elevage, longtemps impliquée dans la distribution des intrants
vétérinaires et dans la clinique vétérinaire, s'est désengagée de ces activités. Le relais
est assuré par les vétérinaires privés dont le nombre augmente progressivement.

La viabilité des nouveaux cabinets vétérinaires privés est de ce fait devenue une
question fondamentale. Cette viabilité est fortement influencée par les différents types
d'intervention ouverts aux vétérinaires. Les interventions des vétérinaires privés
concernent la santé animale, l'hygiène et la technologie alimentaire, la production
animale, la phannacie vétérinaire et enfm les activités connexes (SEYDI, 1994).

1.2.1. En santé animale
Dans le cadre de l'exercice en clientèle privée, la marge des possibilités d'intervention
des vétérinaires privés est1arge et concerne : .r -les interventions directes sur les animaux avec l'administration de soins
individuels aux animaux, les prophylaxies collectives obligatoires ou non,

- les activités du service de sous-traitance avec les établissements agro-pastoraux
et fennes d'élevage telles que le suivi sanitaire du bétail,

- les activités de conseils en santé animale et d'encadrement dans les
\!roupements de producteurs.

1..2.2. Dans les industries agro-alimentaires
Les industries agro-alimentaires au Sénégal sont principalement les abattoirs, les
boucheries, les conserveries, les charcuteries, etc. Dans ces structures, le vétérinaire

, privé tient des rôles variés allant de la production à la recherche en passant par le
marketing.

En effet, le vétérinaire privé peut être responsable de la qualité et de l'innovation de
produits, responsable des achats pour les produits dont la salubrité à l'état frais doit
être garantie avant leur transformation. Il peut également être, microbiologiste
alimentaire ou nutritionniste. Enfm, le vétérinaire .privé peut être responsable de la '
réglementation et de la nonnalisation dans les industries agro-alimentaires.

1.2.3. En restauration collective
\' Les impératifs d 'hygiène dans les industries de restauration collective nécessitent

l'intervention d'agents spécialisés dans l'hygiène alimentaire. C'est pourquoi le
vétérinaire privé qui est avant tout hygiéniste tient une place importante dans ces
industries. En effet, il est garant de la salubrité des denrées alimentaires d'origine

L animale et peut même être responsable de la production.

1.2.4. Dans les sociétés de distribution alimentaires.
Dans les sociétés de distribution alimentaire, le vétérinaire privé peut jouer le rôle
d'acheteur de produits frais et peut garantir la qualité des produits en veillant
notamment au respect de la chaîne de froid lors de leur distribution.
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'1.2.5. En santé publique vétérinaire
Honnis le rôle joué par l'Etat en matière de police sanitaire, le .vétérinaire privé peut

1 dans le cadre de contrat de sous-traitance, exécuter le contrôle des denrées alimentaires
d'origine animale.

1.2.6. En" production animale
.Les vétérinaires du secteur privé ont un rôle important à jouer dans l'intensification des
productions animales notamment dans les domaines de l'embouche, de l'aviculture, de
"l'apiculture, de la pêche et de l'aquaculture. Ils peuvent être acteurs de production ou
encadreurs des producteurs. En outre l'établissement de partenariat entre privé et
producteurs permet d'envisager des lendemains meilleurs pour le secteur privé.

1.2.7. En activités connexes
Des activités de nature diverse sont aujourd'hui à la portée des vétérinaires du secteur
privé. Parmi celles-ci, la pharmacie vétérinaire, largement investie par le secteur privé,
occupe une place de choix.rMais, les activités de conseil, d'encadrement, de préparation de projets d'élevage et
d'expertise, sont peu exploitées par le secteur privé. Leur prise en compte permettrait

L Qe mieux entrevoir la viabilité du secteur.

Les potentialités du secteur privé en matière d'interventions vétérinaires pourraient être
encore plus larges si certaines conditions sont réunies. Parmi ces conditions, la
volonté politique de l'Etat sénégalais à promouvoir le secteur privé par des actions
concrètes est primordiale. Ces actions peuvent consister en l'établissement de contrats
avec les privés, en exploitant le mandat sanitaire pour la prophylaxie obligatoire et
pour l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale.

En outre, l'Etat devrait favoriser l'insertion des vétérinaires privés dans les entreprises
agro-alimentaires de même que la promotion de puissantes associations de producteurs
pour susciter un véritable partenariat avec les privés. Actuellement, le Sénégal

" s'apprête à accorder au secteur privé un mandat sanitaire pour la prophylaxie
obligatoire contre la peste bovine, la péripneumonie contagieuse bovine et la peste des
petits ruminants, grâce au décret relatif à l'institution du mandat sanitaire au Sénégal.
Les résültats de la campagne de pr~phylaxie 1995 permettent de montrer l'importance
des opportunités offertes par ce transfert.

En 1994, la Direction de l'Elevage a obtenu un" bénéfice de 15 101 549 F CFA avec
un taux de recouvrement des recettes de 93 %. En 1995, ce bénéfice est "passé à
"6 939 660 F CFA avec un taux de recouvrement de 94 % (DIREL, .1995).
La baisse de bénéfice est principalement liée à la dévaluation qui a obligé le
Laboratoire National d'Etudes et de Recherches Vétérinaires de l'ISRA à augmenter
le prix des vaccins Bissec et TI qui sont passés respectivement de 17 et 15 F CFA à
24 F CFA la dose.
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Si le relèvement de la contribution des éleveurs est fixé à 50 F au lieu de 30 F, le
secteur privé peut trouver un créneau porteur dans la campagne de vaccination.
En effet le secteur privé peut minimiser les dépenses de fonctionnement et faire des
bénéfices plus substantiels à condition que les remboursements soient rapides et les
paie_ments de 50 F CFA par les producteurs effectifs.

2. LE MARCHE DES PRODUITS VETERINAIRES
.

Le marché des produits vétérinaires est constitué par l'importance des transactions sur
les médicaments et vaccins.

2.1. Marché des médicaments vétérinaires

rAu Sénégal, les médicaments vétérinaires sont tous importés. L'importation de
v-médicaments par les sociétés privées vétérinaires. sans intervention gouvernementale

est passée de 320 Milliards F CFA en 1988 et 441 Milliards en 1 991 et 4 92 Milliards
en 1994.

Cette évolution montre que les sociétés privées vétérinaires s'impliquent de plus en
plus dans la distribution des médicaments vétérinaires à la faveur du retrait de l'Etat
de la distribution des médicaments au' Sénégal. La baisse constante dans le budget de
la DIREL de la part de l'achat des médicaments et vaccins le montre (tableau V).

Tableau V : Evolution du budget de la Direction de l'Elevage (F CFA)

Budgets

1992

1993

1994

Achat
vaccins

21 150 000

3306000

260 000

Achat
Médicaments

2250 000

352000

299000

Opération
Prophylaxie

1 170000

183000

156000

Carburant

4202000

470000

1334 000

Fourniture
bureau

3600000

536000

1334 000

......................;.:.:.:.:.:.:.:.:.

-
Source: Direction de l'élevage (DIOP, 1994)

Cette situation s'explique par une diminution des ressources de la Direction de'
l'Elevage en rapport avec la conjoncture économique du moment, d'une part, et la
volonté accrue de responsabiliser les structures privées vétérinaires dans l'exercice de
leur profession, d'autre part.
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La valeur totale des importations en médicaments vétérinaires en 1994 qui a été de 492
Milliards de F CFA se "répàrtit en 71,67 % pour les sociétés privés vétérinaires,
22,07% pour les fermes d'élevage, et enfm 4,66% pour les autres intervenants du
sous-secteur tels que les groupements de producteurs ou les organismes d'appui à
l'élevage (tableaux VI et VII).

Tableau VI : Répartition des importations de produits vétérinaires

STRUCTURES PART (%)

Sociétés privées 71,67

Ferrpes d'élevage 22,01

Autres 4,61

Source : DIREL (1994)
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Tableau VIT : Importations de produits vétérinaires en 1994

Sociétés ou 'organismes

SOPELA

AGROPOV

TOUBA VETOPHARMA

CABINET VETERINAIRE LE "FOUTA"

COMPLEXE AVICOLE DE MBAO

VETAGROPHARMA

SEDIMA'

SENDIS

GIE SEYDI ET FILS

CABINET MALANG BADn

PROGRAMME PPR

CABINET VETERINAIRE"SERIGNE
LOUGA"

SENEVET

VETOPHARMA

SOSEDEL

Montant des {\
achats (FCFA)

206948256

20 990 080

32 358 292

2 731 000

95 062 825

39 019 165

796200

13 864500

352 180

2096400

1 262030

2 940 100

18 812 217

1 115 450

52562640

P.I00

42,05

4,26

667,

0,55

19,31

7,92

0,16

2,81

0,07

0,42

0,25

0,59

3,82

0,22

10,68

Source: DIREL (1994)

La part importante du marché des médicaments vétérinaires est aujourd 'hui détenue par
les sociétés privées vétérinaires. La SOPELA, à elle seule, détient 42 % du marché
pour 71,67% du total détenu par les sociétés privées vétérinaires. Cette situation-est
sans doute liée à son ancienneté et à sa surface fmancière.
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La part de marché des fennes d'élevage dont le chef de fIle est le Complexe Avicole
de MBAO s'explique par l'importation des vitamines et oligo-éléments, principalement

. utilisés pour l'aviculture. ..

{Les médicaments vétérinaires les plus utilisés sont les oligo-éléments et les
1 .antiparasitaires. La part importante du marché qui est occupée par les oligo-éléments

et les vitamines est liée au développement de l'aviculture industrielle. Le tableau VIII
présente la répartition des médicaments 'importés par classe thérapeutique.

Tableau vrn : Répartition des médicaments par classe thérapeutique (1994)

.Classe thérapeutique P.100

Anti parasitaires 26,35

Anti infectieux 15,21

Oligo-éléments 38,42

Trypanocides 6,62

Autres produits 13;4

'LSource : DlREL, 1994

, Les sociétés privées vétérinaires n'intervenant pas dans l'importation des médicaments
vétérinaires et qui sont implantées dans l'ensemble du territoire sont les véritables
acteurs impliqués dans le marché des soins vétérinaires. Mais, malheureusement, leurs
volumes d'intervention sont difficiles à estimer du fait d'un manque d'organisation
caractérisé et illustré par l'absence généralisée de cahiers de clinique.

\ 2.2. I& marché des vaccins vétérinaires

Les vaccins vétérinaires sont pour la plupart produits au Laboratoire National
d'Elevage et de Recherches Vétérinaires de l'ISRA.

V .
En 1994 la vente totale de vaccins é.tait estimée à 212 millions de FCFA dont
260 000 FCFA pour la Direction de l'Elevage (TOURE, 1994). Le marché est
contrôlé par les sociétés vétérinaires privées et par les particuliers. Au Sénégal, les
maladies prévalEntes contre lesquelles la vaccination est nécessaire sont nombreuses
et offrent aux privés vétérinaires des possibilités d'intervention énormes.
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rLe tableau IX montrent les principaux vaccins produits par le LNERV et les maladies
fi. contre lesquelles ils sont destinés.' ,

."En outre, les résultats de la campagne de vaccination en 1994 contre seulement 2
maladies que sont la péripneumonie contagieuse bovine et la peste bovine faisaient état
de recettes fmancières importantes de l'ordre de 32057 686 F CFA pour un taux de
recouvrement de 93 % et pour un effectif total d'~aux vaccinés de 1 152 627
(DIREL, 1995).

Ces indications donnent une idée sur l'étendue du marché des vaccins vétérinaires au
~~. \

Le marché des produits et soins vétérinaires est certes très important mais l'estimation
des flux est difficile en raison de l'absence de données fiables sur les volumes
d'intervention des services de l'élevage et des sociétés privées, "d'une part, et de la
dispersion des sociétés privées vétérinaires, d'autre part. Cette situation rend les
réseaux de distributipn des médicaments compliqués, avec la présence de plusieurs
intennédiaires.

3. COMPOSANTES ET FONCTIONNEMENT DE L'ENVIRONNEMENT
VETERINAIRE

Dans le nouveau contexte du sous-secteur"de l'élevage caractérisé par la privatisation,
des pres~tions de services vétérinaires, l'environnement vétérinaire revêt un caractère
varié suite à l'intervention de plus en plus grande de nouveaux intervenants du sous­
secteur que sont les professionnels privés vétérinaires. L'étude de l'organisation
actuelle de la profession vétérinaire requiert la description des composantes de
l'environnement vétérinaire et leur fonctionnement.

3.1. Composantes ik l'environnement vétérinaire

L'environnement vétérinaire est étendu et il concerne tous les intervenants du niarché
des intrants et actes vétérinaires. 'Ces derniers sont composés de l'Etat qui intervient
par ses programmes de développement et par ses structures d'encadrement et d'appui,
des organismes d'aide à la politique de l'élevage (assistance) des fournisseurs d'intrants
et d'actes vétérinaires (professionnels vétérinaires) et enfm des producteurs et des
consommateurs.

3.1.1. L'Etat
Dans les différents programmes de politique d' élevage définis par le Conseil
Intenninistériel de 1987, le Plan d'actions de 1988 et la Déclaration de Politique de
Développement Agricole en 1994, la volonté de l'Etat de libéraliser la profession
vétérinaire a été exprimée de façon constante. .
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Désormais, l'action de l'Etat en direction de l'élevage s'inscrit dans le cadre de la
privatisation de la fonction vétérinaire. Les structures d'encadrement de l'élevage sont
constituées par les services traditionnels de l'élevage avec la Direction de l'Elevage et
ses démembrements auxquelles s'ajoutent les structures provisoires d'appui que sont
les sociétés et projets d'élevage.

3.1.1.1. La Direction de l'Elevage
La Direction de l'Elevage est une structure créée pour la promotion et la politique

. nationale de l'Elevage. Elle est chargée, entre autres, d'apporter son concours pour
toutes questions concernant l'élevage.
L'historique de la Direction de l'Elevage peut être complété par l'examen de ses
attributions, de son organisation et de ses moyens d'action dans le contexte actuel.

3.1.1.1.1. Attributions actuellesr Par Arrêté nO 15879 MDR/SERA du 24 novembre 1987, la Direction de l'Elevage
. déftnit, anime et coordonne toutes les actions concernant l'élevage. A ce titre, elle met

en oeuvre le suivi de la politique nationale en matière d'élevage, assure la liaison avec
les organismes spécialisés nationaux ou~étrangers et propose des actes administratifs,
réglementaires et législatifs relatifs à l'application de la politique de l'élevage. '

De même, elle organise toutes les actions en direction de l'exploitation des animaux
et de produits d'origine animale, gère les projets publics de développement de
l'élevage ét met en oeuvre toutes les conditions nécessaires à la collaboration avec
d'autres services intervenant dans le domaine de l'élevage. En outre, elle contrôle les
phannacies et cabinets vétérinaires privés et publics, l'importation, la qualité et la

t? distribution des produits biologiques et phannaceutiques à usage vétérinaire.

Les nombreuses attributions de la Direction de l'Elevage font d'elle la pièce maîtresse,
en amont comme en aval, des activités de production et de santé animale au Sénégal.
Pour mener à bien toutes ces actions, elle se doit d'asseoir une bonne organisation.

3.1.1.1.2. Organisation de la Direction de l'Elevager La Direction de l'Elevage, placée sous l'autorité du Ministère chargé de l'Agriculture
en 1986, est dirigée par un Directeur, nommé par décret, qui est assisté, dans
l'exécution de sa mission par un adjoint et des chefs de divisions nommés par arrêté
ministériel.

La Direction de l'Elevage est organisée en' divisions techniques, bureaux, services
régionaux et établissements spéciaux.

L

3.1.1.1.2.1. Les divisions techniques
\ Les divisions techniques sont au nombre de 4 et sont :

- la Division Etudes et Programmation (DEP) qui est chargée de l'élaboration
des programmes et études en matière d'élevage ;
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- la Division de l'Economie et des Productions Animales (DEPA) dont.1e rôle
. est le suivi des questions relatives à la production, à la transfonnation et à ·la
commercialisation des produits animaux ;

( - la Division Santé Animale (DSA) qui est chargée de la conception, de la mise
en oeuvre et du suivi des actions ayant trait à la police sanitaire, à l'inspection de

L salubrité, à la prophylaxie médicale collective et à .la médecine vétérinaire ;

- la Division Pastorale dont le rôle consiste essentiellement à l'organisation de
toutes les questions relatives à la planification et à la réglementation de 1~espace
pastoral. La Division Pastorale s'occupe également de l'organisation des producteurs
dans les domaines de la formation et d'allocation de crédits.

3.1.1.1.2.2. Les Bureaux
Les bureaux spécialisés sontau nombre de 3 et ils concernent le cheval, le suivi­

évaluation et le lait. Ces bureaux sont chargés de l'exécution des programmes en
rapport avec l'orientation vers laquelle ils sont destinés. '

..... 3.1.1.1.2.3. Les Services régionaux
, Les Services régionaux de l'Elevage sont au nombre de 10 et sont fonction du

découpage administratif. Il sont chargés, sur le terrain, de l'exécution des actions et
programmes et assurent également le suivi des actions techniques en matière d'élevage
des organismes et sociétés de développement ou de vulgarisation situés dans leurs

~égions.

3.1.1.1.2.4. Les Etablissements spéciaux
Les établissements spéciaux qui relèvent de l'élevage sont :
- le Centre National d'Aviculture de MBAO
- le Centre de Multiplication des semences fourragères de MBAO
- la Fenne d'élevage de Mbakhana

Ils sont dirigés par des chefs de centre.
La Direction de l'élevage ainsi organisée, doit se doter de moyens et actions pour
mener à bien la politique de l'élevage.

3.1.1.1.3. Moyens d'action actuels
3.1.1.1.3.1. Les moyens matériels et financiers

\. Le Service de l'Elevage détient un budget de fonctionnement qui comprend les
dépenses de personnel et les dépenses de matériel et d'équipement. Comme les autres
secteurs de la fonction publique, le Service de l'Elevage souffre énonnément de
l'insuffisance de crédits alloués aux dép~nses d~équipement et de matériel. Ce budget

[ déjà très réduit a chuté jusqu'à 3 878 000 FCFA en 1994 alors que les frais de
uersonnel restent plus ou moins stationnaires.

Cette baisse du budget se traduit par une régression qualitative des conditions de travail
des agents de l'élevage et est justifiée d~une part par la politique· des départs
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volontaires instituée en 1990 et d'autre part par la libéralisation du secteur de
l'élevage.

r 3.1.1.1.3.2. Les moyens humains
Le fonctionnement du Service de l'Elevage est assuré par un personnel

. administratif, scientifique et technique (arrêté n0003066 du 6 mars 1968). Ce personnel
. /

est composé de corps professionnels divers dont les docteurs vétérinaires, les
vétérinaires africains, les ingénieurs des travaux d'élevage, les agents techniques
d'élevage, infmniers d'élevage et vétérinaires et, enfm, d'autres corps appartenant à
des structures autres que l'élevage (Agents de service, Commis, Dactylos,
Sténodactylographes, Chauffeurs, Conducteurs d'engins etc.) (tableau IX).

L

Tableau IX : Répartition des professionnels par corps

Nombre

Corps

Docteurs vétérinaires

Vétérinaires africains

Ingénieurs des travaux d'élevage

Agents techniques de l'élevage
et Infmniers d'élevage

1977

20

9

222

270

1994

58

187

273

P.I00
(1994)

10

34

49

Autres 291 40 7

Le personnel de la Direction de l'Elevage a fortement chuté entre 1977 et 1994. Cette
situation est sans doute liée au départ des Vétérinaires de la Fonction Publique en 1991
qui a vu le départ de 9% des effectifs des Docteurs Vétérinaires, 30% de ~eux des !TE
et enfm 18 % de ceux des ATEllE. Cependant, les cadres de conception sont peu
représentés et constitue seulement 10% des effectifs en 1994.. .
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3.1.2. Les sociétés et projets d'élevage

Les sociétés et projets d'élevage sont des structures temporaires d'appui à la politique
nationale d'élevage au sein ou parallèlement à la Direction de l'Elevage. Ils sont
généralement mis en place par les bailleurs de fonds (Ministère de la Coopération
Française, Union Européenne, Banque Mondiale, etc.) qui ontlargement inspiré les
politiques de l'élevage et du sous-secteur de la santé animale.' "

,l>

Tous conçus pour le développement de l'élevage dans leur zone d'implantation, les
projets d'élevage devaient avoir comme préalable la fonnation et l'animation des
éleveurs pour une meilleure prise en charge de la politique d'élevage par ces derniers.

L'avènement de la sécheresse dans les années 70 a incité à la mise en place des
premiers projets d'élevage que sont la Société de Développement de l'Elevage dans la
Zone Sylvo-pastorale en 1975 et le Projet de Développement de l'Elevage au Sénégal
Oriental (PDESO) en 19761

Ces 2 projets ont joué un rôle important dans le développement de l'élevage au Sénégal
en contribuant à inculquer aux éleveurs une "culture pastoraliste" les rendant réceptifs
à l'action vétérinaire en général.

Plus tard, le Projet pour le Développement de l'Elevage et l'Aménagement des
Parcours Naturels de Bakel (PRODEAP) et le Projet de Développement de l'Elevage
Ovin (PRODELOV) furent mis sur pied en 1983 et le Projet d'Elevage Zone sud de
la SODEFITEX en 1985.

A partir des années 90, suite aux changements intervenus dans le sous-secteur de
l'élevage, l'approche "appui institutionnel" aux structures d'encadrement de l'élevage

1

fut introduite dans l'action des projets d'élevage.

C'est dans ce contexte que le Pan African Rinderpst Campaing (PARC) vit le jour
en 1990, de même que le Projet de Développement des Espèces à Cycle Court
(PRODEC) en 1992 et, enfm, le Projet d'Appui à l'Elevage (PAPEL) en 1993.
Ces derniers projets ont des actions qui s'inscrivent dans la nouvelle orientation du
sous-secteur.

3.1.3. Les 'organismes d'aide
Les organismes d'aide à la politique de l'élevage interviennent parallèlement aux
structures d'encadrement de l'élevage. Ce sont les organisations non gouvernementales,
les projets communautaires et, enfm, les bailleurs de fonds.

3.1.3.1. Les Organisations Non Gouvernementales (ONG)
Les Organisations non gouvernementales (ONG) sont très nombreuses au Sénégal. Le
Ministère de l'Intérieur en a dénombré 165 en 1994. Près de la moitié de ces ONG "1/

j
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sont regroupées au sein d'un organisme de coordination: le Conseil des ONG d'appui
au développement (CONGAD). La majorité de ces ONG interviennent dans l'élevage,
particulièrement en accordant des prêts ou des subventions pour l'embouche bovine et
ovine.

Cependant, l'appui le plus important des ONG en matière de développement rural
notamment des ONG nationales, consiste dans la fonnation, l'animation et
l'organisation des populations. C'est le cas de "World Vision" à Louga, "Plan
International" à Saint-Louis et "Vétérinaires Sans Frontières" à Kolda et Kaolack.

3.1.3.2. Les projets comm.unautaires
Les projets communautaires infervenant dans le domaine de l'élevage sont
principalement des organisations caritatives dont les actions en matière d'élevage sont
la formation, l'animation et l'organisation des éleveurs : ce sont principalement
"CARITAS-Sénégal à Kaolack et 1'''Eglise Evangélique Luthérienne" à ~inguère.

r 3.1.4. Les organismes de f"maneemeot

La plupart des organismes de fmancement qui interviennent dans le sous-secteur de
l'élevage sont ceux qui fmancent les projets d'élevage (pAPEL, PRODEC, PARC).
Ce sont:

- le Fonds d'Aide et de Coopération (FAC) qui dépend de la Direction du
Ministère Français de la Coopération qui fmance le PRODEC pour un montant de 120
millions de francs CFA en 3 ans ;

l""
En plus de ces organismes de fmancement étrangers, on trouve, dans le cadre
agricole, la Caisse Nationale de Crédit Agricole au Sénégal (CNCAS) qui intervient
de façon notable dans le fmancement de projets d'élevage et de groupements de
producteurs:

3.1.5. ~es professionnels vétérinaires

Les professionnels vétérinaires sont les prestataires de service et fournisseurs d'intrants
vétérinaires. Ils évoluent dans 2 secteurs professionnels différents et appartiennent à
plusieurs corps professionnels.

(

3.1.5.1. Le secteur publié .
Au Sénégal, le secteur public est de loin le plus important en raison du nombre
important d'agents qu'il emploie. En 1994, le secteur public comptait 418 agents
contre 118 pour le secteur privé soit respectivement 78 % contre 22 %. Les agents du
secteur public appartiennent à plusieurs corps professionnels dont principalement celui
des docteurs vétérinaires, celui des ingénieurs de travaux d'élevage et celui des agents
tÇchniques de l'élevage.,
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Les docteurs vétérinaires sont considérés comme étant les cadres de conception, ils
étaient au nombre de 58 en 1994 dans la fonction publique. Les docteurs vétérinaires
sont formés dans divers pays et à l'Ecole Inter-Etats des Sciences et Médecine
Vétérinaires (EISMV) de Dakar. Au 14 août 1993, sur les 124 docteurs vétérinaires
inscrits au tableau de l'Ordre, 15 avaient été formés en France, 1 en Belgique, 5 en
URSS, 1 en Tunisie, 1 au Maroc et le reste à l'EISMV (lOI). L'EISMV suit depuis
1993 un projet d'établissement dont l'objectif est de réadapter l'enseignement au
contexte de la privatisation en développant la formation pratique.

Les ingénieurs des travaux d'élevage sont quant à eux les cadres intermédiaires, ils
ont été tous formés à l'Ecole des Cadres Ruraux de Bambey. La formation de 4 ans
avait été initialement conçue de telle manière que les sortants devenus fonctionnaires
puissent être des intermédiaires entre docteurs. vétérinaires et agents techniques
d'élevage. Mais cette ecole vit également une phase de mutation profonde depuis 1994
quand l'Etat a suspendu le recrutement automatique des ingénieurs. En 1994, les
ingénieurs des travaux d'élevage étaient au nombre de 87 dans le secteur public.

Les agents techniques d' élevage sont les cadres subalternes et sont tous formés à
l'Ecole des Agents Techniques d'Elevage de Saint-Louis. Ils sont les plus nombreux
dans le sous-secteur de l'élevage et étaient 273 dans la Fonction Publique en 1994.

Parmi les agents subalternes, se retrouvent quelques infirmiers d'élevage dont le corps
professionnel est en extinction.

Les agents du service public sont répartis entre la Direction de l'Elevage et ses
services, des centres de recherche à caractère public qui sont l'Institut Sénégalais de
Recherches Agricoles (ISRA) et les Centres de Recherches Zootechniques de Dahra
et Kolda, les sociétés d'exploitation des produits animaux représentées par la Société
d'Exploitation des Ressources Animales du Sénégal (SERAS). Ils peuvent également
être employés d'écoles de formation comme enseignants ou chercheurs.

3.1.5.2. Le secteur privé
Le secteur privé est récent même si depuis longtemps les services publics vétérinaires

, coexistaient avec quelques sociétés privées vétérinaires. L'installation vétérinaire en
clientèle privée n'a pris réellement de' l'ampleur qu'à partir de 1991 oli de 12
opérateurs privés jusqu'en 1990 on est passé à 44 en 1991 et à 118 en 1994 (tableau
X).
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Tableau X : Evolution de l'installation vétérinaire

Années Docteurs
Vétérinaires

Ingénieurs
des Travaux
d'Elevage

Agents
Techniques
d'Elevage

,1990 5 4 3 0 i:ljl:I'~··:;I·II.I:!II,i!I·!i!II:I.lilllllll:I:::l~·1'1'1,11:

1991 12 JO 16 7 JIIIII:.::I~·i:I:I:.·I·J"IIIII."illl::·:I.I"lii.:::··:.

On remarque que l'installation en clientèle vétérinaire par les corps professionnels
autres que celui des docteurs vétérinaires a débuté en 1990 avec le début de la
politique des "départs volontaires" .

3.1.5.3. L'organisation des professionnels vétérinaires .
L'évolution de la politique de l'élevage a beaucoup joué dans l'organisation des
professionnels vétérinaires. Longtemps cantonnés dans des structures corporatives, les
professionnels vétérinaires ont, au rythme de l'évolution du sous-secteur de l'élevage,
adopté des formes d'organisation diverses.

La première association professionnelle à voir le jour en 1965 fut l'Association
Nationale des Vétérinaires du Sénégal (A.N.V.S.). L'A.N.V.S. est une structure qui
regroupe les Docteurs vétérinaires et dont la vocation a été d'offrir un cadre de
concertation professionnelle et de communion familiale à tous les vétérinaires. Elle
devait également servir de structure-conseil aux autorités gouvernementales POQI toutes
les questions touchant le domaine de l'élevage. Cette structure existe toujours bien que
très léthargique.

Parallèlement à l'A.N.V.S. , furent creees en 1967, l'Amicale des Ingénieurs et
Tehniciens du Développement Rural (A.I.T.D.R.) et l'Amicale des Anciens de l'Ecole
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des Agents Techniques de l'Elevage. Ces associations devaient être les interlocuteurs
des autres professionnels vétérinaires vis à vis des autorités de l'élevage. Elles
constituaient également~ répondant organisationnel à l'A.N.V.S.

En 1988, à la lumière des changements institutionnels intervenus dans le sous-secteur
de l'élevage, certains docteurs vétérinaires du secteur privé créèrent le Syndicat des
Vétérinaires Privés du Sénégal ~SYNPRïVET~ dont l'objectif principal est de
promouvoir le développement de la pro-f~térinaireet des activités connexes en
étroite collaboration avec les pouvoirs publics. Ce syndicat regroupe aujourd'hui les·
personnels privés qui ont une grande expérience dans le domaine de l'activité
vétérinaire privée. '

En 1992, les autres professionnels vétérinaires mirent aus.si sur pieds le Syndicat des
Travailleurs de l'Elevage qui regroupe à la fois les ingénieurs et les agents techniques .
de l'élevage. Le but de ce syndicat était de se constituer comme contre pouvoir par
rapport aux docteurs et aux pouvoirs publics au' moment où d'importantes réformes
étaient en cours et en particulier la politique de départ volontaire.

Enfm, en 1992, fut mis sur pied l'Ordre des Docteurs Vétérinaires du Sénégal
(O.D.V.S.) par la loi nO 92-58 du 10 juillet 1992. Cette institution souhaite dépasser
le niveau d'organisation corporative pour être un cadre normalisateur de la profession
vétérinaire. En effet, l'Ordre est une institution à caractère semi-public auquel
l'adhésion est obligatoire et dont les attributions sont administratives et disciplinaires.
Il contrôle l'accès à la profession et normaIise "les rapports entre praticiens et clients.
Il contrôle l'exercice professionnel en sanctionnant les erreurs, les manquements à
l 'honneur et à la discipline. En 1995, 172 docteurs étaient déjà inscrits à l'Ordre. Ce
chiffre est de 181 en 1996. ,~.

1

A l 'heure de la privatisation tbus les corps professionnels se sont positionnés et
disposent d'organisations pour défendre leurs intérêts dans le nouvel environnement.
Il est reconnu que ces organisations ne peuvent pas être exclues des décisions affectant
leurs membres et elles doivent être considérées par les pouvoirs publics comme des
partenaires dans la restructuration de la fonction vétérinaire.

1

1

1

3.1.7. Les Groupements de Producteurs

Au Sénégal, la plupart des ~oupementsde.producteurs sont des Groupements d'intérêt
Economique (GIE) créés P9ur être des courroies de transmission d'un projet, d'une
ONG ou de l'administration.

On en comptait dans le secteur de l'élevage, 100 en 1987, 1 500 en 1993 et enfm
2000 en 1994 (LY, 1994).
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Ces groupements sont très souvent peu viables et disparaissent généralement avec la
fm de l'intervention des organismes qui les entretiennent. En plus des groupements de
producteurs, existent des éleveurs à orientation intensive et spéculative qui sont des
agriculteurs investissant dans l'élevage, des commerçants développant l'embouche ou
éleveurs périurbains de poulets et vaèhes laitières. Ce secteur est en pleine expansion
au Sénégal mais il est souvent investi par des néophytes qui ont peu de compétences
en élevage.

3.1.8. Les Institutions Internationales

Le sous-secteur de l'élevage au Sénégal, par le biais des activités de la Direction de
l'Elevage, est en relation avec beaucoup d'organismes régionaux et internationaux.
Nombre de ces organisations ont de vastes objectifs économiques et accordent une
grande importance au développement de l'élevage .. Parmi les organismes régionaux,
on peut citer:

- le Bureau Interafricain de Ressources Animales (lBAR) qui développe une
coopération régionale dont le but est, entre autres, l'éradication de la peste bovine ;

- la Commission Economique pour l'Afrique (CEA) qui se consacre, pour
l'essentiel, aux problèmes de politique économique i

- le Centre International pour l'élevage en Afrique (CIPEA) et le Laboratoire
International de Recherche sur les Maladies Animales (ILRAD) qui sont des centres
de recherche consacrés à l'élevage en Afrique qui ont fusionné en Institut International
pour les Recherches en Elevage (IICR) et bénéficiant du soutien du Groupe Consultatif
sur la Recherche Agricole Internationale (CGIAR). Le Sénégal est également membre
de l'Office International des Epizooties (OIE) et est lié à la FAO comme tous les
autres membres de l'OIE (ANTENEH, 1989).

L'environnement vétérinaire est ainsi constitué par de nombreux participants qui ont
des intérêts quelquefois très divergents. Cependant, leurs actions doivent être orientées
vers la satisfaction des besoins dés consommateurs de produits animaux qui sont les
bouts de chaîne.

3.2. Fonctionnement de l'environnement vétérinaire

Au Sénégal, une véritable diversification des acteurs du sous-secteur de l'élevage s'est
opérée au lendemain de la libéralisation de la profession vétérinaire et singulièrement
depuis le début des années 90. Les acteurs présents entretiennent des rapports variés
qui gravitent surtout autour de la distribution des médicaments vétérinaires.

Aussi, l'examen des systèmes d'approvisionnement et de distribution des médicaments
vétérinaires pennet de mieux circonscrire· les .caractéristiques actuelles de
l'environnement vétérinaire.
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3.2.1. Système d'approvisioimement et de distribution des médicaments
vétérinaires

3.2.1.1. Approvisionnement
La diversité des acteurs du marché des médicaments vétérinaires au Sénégal ne se fait .
pas sentir au niveau du système d'apprivoisement qui reste uniforme pour tous. En
effet, tous les produits vétérinaires exceptés quelques vaccins du Laboratoire National
de l'Elevage et de Recherches Vétérinaires (LNERV) sont importés.

Sur le plan national, le LNERV intervient sur le marché par l'intermédiaire d'une
gamme variée de produits biologiques (vaccins). En 1994, le LNERV a mis sur le
marché 16 types de vaccins (tableau XI).

Le principal client du LNERV est la Direction de l'Elevage à laquelle s'ajoutent les
sociétés privées vétérinaires, les structures spécialisées.de l'ISRA (CRZ de Dahra et
Kolda) et des particuliers (éleveurs, agents du service public, auxiliaires). Jusqu'en
1983, le LNERV vendait ses produits dans beaucoup de pays africains (Cameroun,
Côte d'Ivoire, Centrafrique, Bénin, etc.), européens (France, Suède, Italie avec la
FAO) et de Sultanat d'Oman.

.. \
i

Actuellement, le LNERV a perdu tous ses clients à l'extérieur sauf le Burkina Faso,
la Mauritanie et le Togo. Cette situation serait liée aux difficultés fmancières que
rencontre le LNERV suite au non recouvrement des fonds que lui doivent ses
principaux clients en l'occurrence la Direction de l'Elevage.

Par contre, tous les produits pharmaceutiques du marché sénégalais sont importés sauf
une forme de produitS propres élaborés par VETAGROPHARMA INTERNATIaNAL
qui importe les matières premières pure codex et qui les reconstitue convenablement.
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Tableau XI : Vaccins produits par le LNERV

\ .

Désignation Nom de code

Vaccin contre la Péripneumonie bovine
Vaccin contre la Péripneumonie et la Peste bovines
Vaccin contre la Clavelée (la variole ovine)
Vaccin contre le Charbon symptomatique
Vaccin Anatoxine Botulinique
Vaccin contre le Charbon bactéridien Bovin-Ovin
Vaccin contre la Pasteurellose
Vaccin de culture cellulaire contre la Peste bovine
Vaccin contre la Variole aviaire
Vaccin inactivé contre la Maladie de Newcastle
Vaccin bùvable contre la Maladie de Newcastle
Vaccin buvable contre la Maladie de Newcastle
Vaccin contre la Maladie de Newcastle
Vaccin monovalent de culture cellulaire contre la Peste équine
Vaccin polyvalent de culture cellJtaire contre la Peste équine
Vaccin contre la Pasteurellose du lapin, du mouton et de la chèvre

1 Vaccin antirabique (LEP)
Vaccin avianisé contre la Rage (HEP)

Souche Tl
Souche BISEC
CLAVESEC

CARBOSYMPTO
BOTUBOV
CARBOVIN

PASTEURELLOX
VARISEC

PESTAVIFORM
PESTALO LASOTA

PESTALO HBI
PESTAVIL
TRIAVIA

TISSUEQUIPESTE
EQUIPOLYPESTE
PASTEURELLAD

OVORAGE
FLURY HEP

En 1994, l'approvisionnement du marché sénégalais en produits vétérinaires s'est fait
à partir de 27 laboratoires d'Europe et d'Amérique (TOURE, 1994). Les acteurs
impliqués dans l'importation de médicaments sont les sociétés privées vétérinaires qui
se partagent 71,76 % des importations, le reste étant détenu par les fennes d'élevage
et les groupements de producteurs (AGROPOV) ainsi que les officines dont le nombre
a atteint 240 en 1995. Certains de ces officines vendent des médicaments vétérinaires.

Au Sénégal, les sociétés privées importatrices de médicaments sont essentiellement la
SOPELA, la SOSEDEL, VETAGROPHARMA INTERNATIONAL et la SENEVET.
La Direction de l'Elevage a cessé d·'importer des médicaments depuis 1987 mais
continue toujours.à s'approvisionner à partir des sociétés pour la couverture des zones
déshéritées.

Les produits vétérinaires, une fois disponibles sur le marché sénégalais, sont distribués
'suivant des réseaux très variés.

3.2.1.2. Distribution

La distribution des médicaments est l'opération qui consiste à mettre les produits à la
disposition des utilisateurs. Ainsi, les différents acteurs se retrouvent chacun avec son
approche.
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3.2.1.2.1. La Direction de l'Elevagef Les principaux produits distribués par la Direction de l'Elevage sont les vaccins
achetés au LNERV. Ces vaccins sont mis à la disposition des services régionaux de'

. l'élevage qui organisent chaque année une campagne de prophylaxie contre la Peste et
Lia Péripnewnome contagieuse bovine.

3.2.1.2.2. Les sociétés privées vétérinaires ,
Les sociétés privées importatrices constituent les sociétés d'approvisionnement des
acteurs du sous-secteur.
En effet, elles distribuent les médicaments suivant plusieurs intermédiaires qui sont :

- les sociétés privées secondaires
- les agents du service public
- les auxiliaires
- les éleveurs
- les particuliers.

Secondairement, les sociétés privées secondaires distribuent les médicaments suivant
le même schéma. 'Finalement l'éleveur peut avoir accès aux médicaments directement
au niveau des sociétés d'approvisionnement sauf au niveau de la SENEVET qui est un
grossiste-répartiteur.

Le système de distribution des produits vétérinaires est caractérisé par un manque
d'organisation qui se manifeste par l'absence d'identification des étapes de distribution
(grossite-répartiteur, détaillants et utilisateurs).

On note également la pratique courante de certains agents de l'Etat consistant à mêler
activité publique et activité privée. La situation économique des fonctionnaires
encourage le développement de pratiques de services privés rémunérés qui sont déjà
ancierines. On constate quelquefois une imbrication étroite entre service public et
pratiques privées dans la mesure où les agents· s'approvisionnent directement auprès
des officines privées. Dans certains cas, celles-ci s'appuient même sur les agents pour
augmenter le volwne des produits ~istribués.

Les privés quant à eux transfèrent dans de nombreux cas la fonction "vente" des
médicaments à du personnel peu qualifié sur lequel ils n'exercent parfois qu'un
contrôle relativement lâche. Par ailleurs, pour ces privés, le manque de surface
fmancière nécessaire à la constitution des stocks qui les garantissent contre certaines
ruptures d'approvisionnement, est la contrainte principale.

Les·auxiliaires formés par différentes structures d'encadrement et ONG sont eux aussi
des opérateurs présents dans la fùière. Ils sont aussi, en plus des actes médicaux qu'ils
réalisent, des distributeurs actifs de médicaments pour l'obtention desquels ils
s'approvisionnent à toutes les sources disponibles. Les autres opérateurs qui sont des
particuliers opèrent le plus souvent de façon purement commerciale et informelle, sans
se préoccuper de la destination et de l'utilisation des médicaments.
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3.2.2. Les systèmes d'intervention vétérinaire

r Les systèmes d'intervention vétérinaire concernent tous les autres domaines d'activités
vétérinaires autres que rapprovisionnement et la distribution des médicaments
vétérinaires. La diversit' des acteurs de l'environnement vétérinaire fait que les
fonctions de santé animale ne sont pas prises en charge de manière homogène. .

\

/; 3.2.2.1. Les soins aux animaux
Les soins aux animaux est un domaine du secteur privé mais il semble aujourd'hui
qu'ils restent le "parent p~uvre" de la santé animale privée. Leur réalisation est
généralement déléguée à des agents du service public ou aux éleveurs eux-mêmes.
L'origine cie cette situation est généralement attribuée aux pratiques anciennes des
agents du public qui, forts de leur monopole, délivraient des médicaments· et se
limitaient aux actes tels que les injections essentiellement.

y 3.2.2.2. Vulgarisation et formation des utilisateurs : le monopole des projets
La fonnation et l'encadrement des éleveurs sont principalement assurées dans le cadre
des projets des ONG et s'arrêtent souvent en même temps qu'eux.
A l'heure actuelle, le 'secteur privé ne peut garantir la prise en charge de ces fonctions
au moment où leur rôle n'est pas clairement perçu par les éleveurs.

3.2.2.3. Le contrôle de qualité des produits et suivi sanitaire
Le secteur privé intervient péu dans le contrôle de qualité des produits alimentaires.
La diminution des moyens de l'Etat fait que les agents publics n'ont plus les moyens
d'exercer des fonctions répressives. Ces fonctions sont de fait peu ou mal assurées.

'- 3.2.2.4. La protection contre les maladies contagieuses
La protection contre les maladies contagieuses est un domaine qui reste le monopole
de l'Etat. -La protection contre les maladies contagieuses est matérialisée par la
campagne nationale de prophylaxie organisée chaque année par les services de
l'élevage.

j 3.2.2.5. L'apptiiau diagnostic
Aucun opérateur privé n'est équipé de .laboratoire permettant de réaliser des
diagnostics. Cette activité reste essentiellement du domaine public. Peu d'éleveurs ont
les moyens' ou sont disposés à rémunérer un service de diagnostic de laboratoire.
Il convient de souligner que même au niveau du public, l'activité de diagnostic est
totalement centralisée à Dakar et est effectuée par l'Institut Pasteur, l'ISRA et

_l'EISMV. Ces interventions sont essentiellement réalisées pour confmner le diagnostic
de foyers de maladies contagieuses ou 'pour une séro-surveillance dans le cadre du
projet PARC.

1 •

l 3.2.2.6. Recherche en santé animale
Cette activité reste confidentielle dans le secteur public, à l'exception de quelques
projets de recherche spécifique (Programme Petits Ruminants "PPR"). Dans le service
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public, la recherche se fait à l'ISRA et à l'EISMV. Les thèmes de recherche abordent
généralement des questions de développement. La recherche est inexistante dans le
secteur privé.

{ 3.2.2.7. L'inspection sanitaire
L'inspection sanitaire est une activité qui est un monopole du secteur public,
potentiellement déléguable, du privé, mais qui de fait ne l'est pas. Elle touche à des
enjeux économiques intéressants (marché de la viande et du bétail, taxes municipales
et nationales etc.) ce qui rend extrêmement délicate toute évolution.

CONCLUSION

Les fonctions remplies par le secteur privé concernent plus particulièrement
l'importation et la distribution de médicaments, plus rarement les soins. Les fonctions
vulgarisation/conseil sont plus rarement prises en charge, sauf dans certains cas, par
les groupements d'éleveurs. Les vétérinaires installés assurent rarement cette fonction.



CHAPITREill
;

EXPE~NCES INTERNATIONALES

Dans ce dernier chapitre, des él~ents d'analyse comparative du dfveloppement du
sous-secteur de l'élevage sont présentés entre le Sénégal et les pays développés
(France, Italie, Allemagne), d'une part, et, le Sénégal et l'Afrique, d'autre part. Cette
analyse porte essentiellement sur les structures d'organisation des service$ de l'élevage
et sur le développement du secteur privé vétérinaire.

1. EXEMPLES DE PAYS DEVELOPPES

Dans les pays développés coexistent un secteur vétérinaire public, encore appelé
"Service Vftérinaire d'Etat" ou "Service Vétérinaire Officiel", ou simplement "Services
Vétérinaires" et un secteur privé constitué par des vétérinaires libéraux ou salariés de
structures privées. Le secteur privé, qui souvent préexistait à la création d'un service
officiel, est très développé.

En Europe, la plupart des services vétérinaires n'ont été créés que vers la fin du XIXe
siècle alors que les vétérinaires libéraux, su:cesseurs des hippiatres et les. maréchaux
ferrants soignaient déjà depuis longtemps les animaux (OlE t 1994). .

Dans ces pays, la caractéristique essentielle de l'action vétérinaire est que toutes les
interventions en direction de la santé et des productions animales sont menées par les
vétérinaires libéraux qui interviennent directement auprès des éleveurs et exploitants
de ressources animales. Les services officiels sont seulement investis de missions de
contrôle de santé publique et de police sanitaire ainsi que de la définition des politj.ques
de l'élevage.

Quelques structures d'organisation des services vétérinaires en Europe peuvent ainsi
être décriets de manière comparative (tableau XII).

En Italie et en Allemagne, la santé et l 'hygiène alimentaire fcnnent deux unitfs
distinctes ne dépendant pas de la même direction alors qu'en France elles dépendent
du même ministère qui est celui de l'agriculture.
Ce dernier système est à peu près semblable à celui du Sénégal où toutes les activités
en direction de la santé et de l'hygiène alimentaire dépendent de la Direction de
l'Elevage qui elle-même dépend actuellement du Ministère de l'Agriculture.

Mais l'organisatio~du secteur privé dans les pays développés'est fondamentalement
différente de celle du Sénégal. En effet, .dans ces pays, l'effectif des vétérinaires
libéraux est très important. Les privés constituent plus de 90 %du total des vftérinaires

.en activité en France, 97 % en Italie. En Allemagne il est de 26 % car les structures
publiques sont plus fortement représentées (OIE t 1994). . .



Tableau XII : Quelques caractéristiques des services de l'élevage dans quelques pays développés (France, Italie, Allemagne (RFA)

Pays

Caractéristiques des
services de l'élevage',

France
--- -----1-

--- Italie Allemagne'

__-----,I---A-vee-les-vétérinaires
praticiens munis d'un mandat
sanitaire pour les prophylaxieS
et l'hygiène alimentaire

'f

~

Missions

Démographie
(FAO, 1989)

Unité BétailNétérinaires
(FAO, 1989)

Coopération

~ource : BRADUR (1990)

Santé et productions animales
Inspection en Abattoirs
Qualité et Hygiène des
Denrées Alimentaires

540 gouvernementaux
7835 vétérinaires au total

5000

Avec .les auxiliaires ou
préposés sanitaires pour
l'inspection sanitaire

Santé animale
Inspection en abattoirs
Hygiène alimentaire

3733 gouvernementaux
14373 vétérinaires au total

1310

Avec les praticiens employés
à titre de salariés pour les
prophylaxies, les inspections
en abattoir, dans les élevages,
en hygiène alimentaire

Santé et protection animale
Contrôle des animaux et
produits animaux
Hygiène et commercialisation
des denrées alimentaires
Inspection en abattoir
Contrôle de l'exercice
vétérinaire

1094 gouvernementaux
15954 vétérinaires au total

2012

Avec les vétérinaires non
fonctionnaires et libéraux pour
les prophylaxies, la maîtrise de
l' oes trus, l'insémination
artificielle, l' améliration
génétique et l'inspection en
abattoirs.

Avec les auxiliaires non
vétérinaires pour l'inspection
en abattoir
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Par ailleurs, il faut noter l'importance du recours fait par les services officiels, aux
vétérinaires privés pour l'exécution de tâches diverses telles que les prophylaxies,
l'inspection sanitaire, l'insémination artificielle et même l'amélioration génétique. En
Italie, les vétérinaires libéraux peuvent même être employés à titre de salariés.

En outre, l'importance des laboratoires de recherche et de diagnostic est à signaler
avec par exemple 94 laboratoires départementaux sur 98 départements en France
(BRAnlER, 1990).

Au Sénégal, à l'heure actuelle, on tente de mettre en place un secteur privé qui
prendrait la place du secteur public alors qu'en Europe, les services officiels ont de
plus en plus besoin du concours des vétérinaires libéraux pour l'exécution de certaines
tâches d'ordre national.

2. EXEMPLES EN AFRIQUE

En Afrique, la centralisation des pouvoirs officiels est plus forte et la majorité des
missions vétérinaires sont traditionnellement confiées à un service d'état centralisé,
lequel peut être prolongé par des subdivisions régi<?nales ou provinciales (OIE, 1994).

Généralement en Afrique francophone au sud du Sahara, le secteur vétérinaire privé,
comme au Sénégal, est peu important. Cependant le type de gestion publique devient
maintenant de plus en plus rare dans sa forme exclusive. Par une évolution
progressive, le secteur public coexiste avec un secteur privé. Cette évolution pose des
problèmes qui découlent d'un certain nombre de facteurs liés à l'évolution économique
des pays.

En effet, en Afrique subsaharienne, les services de l'élevage montrent généralement
des déséquilibres structurels significatifs. Alors que la production animale compte
pour 15 à 35 % du PIB dans de nombreux pays africains, la part du budget national
dévolu à l'élevage n'est que de l'ordre de 0,5 à 1% du PIB (OIE, 1994).

Cette situation a conduit dans beaucoup de pays à une inefficacité des services publics
qui arrivent à peine à assurer un taux de couverture des besoins en santé animale de
10% (ACKAH, 1994). Par ailleurs, ce budget déjà très faible est consacré pour 80%
à la rémunération du personnel qui laisse peu de place aux dépenses de
fonctionnement. Le ·personnel, bien qu'en nombre insuffis1illt, est donc sous employé
(ANTENEH, 1989).

Sous l' impùlsion de plusieurs organismes ip.ternationaux notamment la Banque
Mondiale et le Fonds Monétaire International, l'idée de privatiser les services s'est
imposée avec l'option de faire payer par l'utilisateur, l'éleveur, ce qui auparavant était
pris en charge par le budget national.
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A partir des années 90, beaucoup de pays africains ont mis en place une politique
visant, à tenne, à se désengager du secteur de l'élevage. Ces mesures ont abouti
aujourd'hui à l'installation d'un secteurprivé plus ou moins développé dans ces pays.

S'il est constaté en Afrique que les services d'élevage sont structurés à peu près de la
même manière, en un système étatisé, où toutes les missions sont exécutées par les
agents publics, il apparaît aujourd'hui que la libéralisation et la mise en place d'un
secteur privé sont de mise. Aussi l'importance du secteur privé peut être décrite de
manière comparative dans divers pays africains.

Dans la plupart des pays africains, les effectifs du secteur privé représentent moins de
20 % des vétérinaires en activité. Seuls l'Afrique du Sud et le Zimbabwé ont
respectivement des effectifs de 75 % et 38 %. Les Comores et le Gabon montrent la
même tendance mais le nombre restreint des vétérinaires de ces pays ne permet pas de
considérer ces cas comme significatifs (ACKAH, 1994).

Le secteur,privé, dans les pays africains n'a pas encore conquis un champ d'activité
large à l'instar des pays développés. En effet, en Afrique francophone, seul le Tchad
a, à ce jour, eu l'expérience du mandat sanitaire pour les prophylaxies obligatoires.
Les résultats de la campagne de vaccination de 1994, effectuée par les vétérinaires
privés, montrent que 8 vétérinaires seulement ont pu assuré un taux de couverture du
bétail bovin de 93 % soit 956 500 vaccinations sur les 1 040 000 visés. Ces· résultats
montrent également une diminution des coûts de vaccination avec l'intervention du
·secteur privé : 80 F CFA par bovin pour les privés contre 125 FCFA par bovin pour
les services officiels (DOMENECH, 1994).

L'expérience du Tchad qui est jugée globalement satisfaisante, est à méditer par le
Sénégal et par les autres pays africains qui hésitent encore à investir le secteur privé
du mandat sanitaire.

La viabilité du secteur privé dépend égaleIQent de l'utilisation des médicaments
vétérinaires. En Afrique, la médicalisation du bétail est très faible avec par exemple:
50 F CFAIUBT/an en Guinée, 70 FCFAIUBT/an au Mali. Par contre, en Centrafrique
où existe une puissante fédération d'éleveurs, la Fédération Nationale des Eleveurs
Centrafricains (FNEC), elle est de 300 F/CFAIUBT/an.

La médicalisation du bétail paraît fortement liée à l'organisation des éleveurs. En effet,
les pasteurs traditionnels centrafricains ont multiplié par ·26 leurs achats de
·médicaments entre 1981 et 1995, par 30 entre 1985 et 1994 dès lors qu'un
·approvisionnement adéquat a été disponible (ACKAH, 1994). Cette progression
constante dans l'utilisation des médicaments en Centrafrique est à l'honneur des
éleveurs qui ont su s'organiser.

Dans tous les pays africains et particulièrement au Sénégal, les autorités doivent faire
~e la promotion des groupements d'éleveurs une priorité. L'organisation des
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professionnels vétérinaires peut également faciJiter la mise en place et, le
développement du secteur privé. En effet, l'exemple de Madagascar est patent. Dans
ce pays, existe le centre de promotion vétérinaire (CEPROVET) qui est une' des
structures associatives du Programme Sectoriel Elevage (PSE). Il se charge de
l'installation des docteurs vétérinaires en clientèle privée. Cette structure a su pégocier
avec les bailleurs de fonds des conditions de prêt satisfaisantes. En effet les
professionnels peuvent bénéficier de prêts de l'ordre de 10 000 $ US soit 5 000 000
FCFA avec un intérêt de 0 % remboursable sur cinq ans avec un différé d'un an
(LETENNEUR et Coll., 1993). En outre, le CEPROVET peut les 3.ider à fonnuler
leurs projets, organise des fonnations et leur apporte un appui pour la gestion de leur
entreprise. .

L'action de CEPROVET a incité l'installation rapide d'un secteur privé, qui
auparavant hésitait sur la viabilité de l'activité vétérinaire libérale'dans les conditions
du marché. Même si, aujourd'hui, aucun bilan ne peut être fait sur l'activité du secteur
privé malgache, il apparaît que déjà sa mise en placè est solidement pilotée par le
CEPROVET. .

fi serait souhaitable qu'au Sénégal des structures pareilles puissent également
promouvoir le secteur privé. En outre, le financement de centrale d'achat der médicaments vétérinaires par les bailleurs de'fonds comme au,Mali peut favoriser la
disponibilité des produits vétérinaires etp~t l'intensification de l'activité vétérinaire

L lib,érale.
1

.1

PERSPECTIVES

.La privatisation de la fonction vétérinaire est récente en Afrique et il semble que les
gouvernements se sont focalisés sur la mise en place d'un secteur privé sans· prendre
en compte l'ensemble des facteurs environnants. Il apparaît aujourd'hui qu'il faille.
provoquer une véritable "révolution culturelle" qui doit déboucher sur des' éléments
nouveaux susceptibles d'être ancrés dans les esprits.

En Afrique, l'urgence d'un sècteur privé dynamique n'est possible que dans le cadre
d'une politique durable de développement de l'élevage et il s'agit de la mettre en
perspective à la fois en amont et en aval de la production.

Ces mesures devront garantir un environnement favorable à l'épanouissement des
activités du secteur privé comme la mise en place des conditions pour une concurrence
loyale; le désengagement réel de l'Etat qui va individualiser les secteurs public et
privé ; la sous-traitance avec le secteur pri~é pour la mise en oeuvre de certaines
tâches publiques dans le but de rentabiliser au mieux le secteur privé ; la mise en
oeuvre d'une fonnation fonctionnelle des producteurs avec l'émergence d'associations'
et d'organisations de producteurs, de professionnels et de consommateurs.
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Pour cette dernière mesure, il semble important de favoriser l'intensification de la
production agricole par la fixation des productions.

Toutes ces conditions réunies devront permettre dans quelques années l'émergence
d'un secteur privé où les producteurs rendus responsables dans la prise en charge de
leurs activités pourraient être des partenaires valables des professionnels privés dans
un environnement où chaque opérateur trouverait des conditions idoines pour
s'épanouir.

. Ainsi le secteur privé peut être un pôle stratégique et rentable qui provoquerait une
plus grande adhésion de la part des opérateurs comme dans les pays développés.



METHODOLOGIE,
PRESENTATION DES RESULTATS,

DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS

Dans cette partie, il est procédé à la description de la méthodologie utilisée pour
l'enquête, au déroulement de l'enquête et aux méthodes d'analyse des résultats d'une
part, à la description des résultats de l'enquête et à leur discussion d'autre part.



CHAPITRE 1 : METHODOLOGIE

Dans ce chapitre, les professionnels enquêtés sont présentés de même que les zones
d'activités, les moyens utilisés pour l'enquête et son déroulement.

. 1. CIBLES DE L'ENQUÊTE ET ECHANTILLONNAGE

Dans le cadre de cette étude sur la privatisation de la profession vétérinaire au
. Sénégal, une enquête sur les moyens et activités des personnels vétérinaires au Sénégal
aété menée de février à septembre 1995.

L'enquête a ciblé toutes les catégories professionnelles qui sont celles des Docteurs
vétérinaires (DV), des Ingénieurs des Travaux d'Elevage (ITE), des Agents
Techniques d'Elevage (ATE) et enfm des Infirmiers d'Elevage (lE). Les
professionnels ont été pris en compte qu'ils soient du secteur public ou dù secteur
privé.

1.1. Les professionnels vétérinaires en service public

Les professionnels vétérinaires en service public correspondent aux vétérinaires
fonctionnaires. Us étaient au nombre de 418 au 31 décembre 1994. Cette population
était composée de 58 docteurs vétérinaires et assimilés, 37 ingénieurs des travaux
d'élevage et 273 agents techniques d'élevage et assimilés.

1.2. Les professionnels vétérinaires en clientèle privée

La catégorie des professionnels vétérinaires en clientèle privée concerne les praticiens
privés en exercice ou ayant un mandat d'exercice et dont les noms et localisation sont
enregistrés par la Direction de l'Elevage (DIREL). Us étaient 136 au total dont 49
docteurs vétérinaires, 26 ingénieurs des travaux d'élevage et 61 agents techniques et
ass~és recensés officiellement par la Direction de l'Elevage au 31 décembre 1994.

2. EchantilloDD8&e

Un échantillonnage a été fait en stratifiant les professionnels vétérinaires suivant leur
qualificatiop et leur statut. Deux sous-échantillons ont été constitués.



47

2.1. Sous-écl;umtillon de professionnels vétérinaires en clientèle privée

Le sous-échantillon de professionnels vétérinaires en clientèle privée concerne 73 %
du total des praticiens en clientèle privée sur l'étendue du territoire soit 106 praticiens.
Cet échantillon est composé de 49 docteurs vétérinaires soit 100% des docteurs dans
le privé, de 26 ingénieurs soit 100% de la population et d'ingénieurs en exercice
privée et, enfm, de 31 agents techniques et assimilés soit 50% de la population.

Tableau XIII : Sous-Echantillon de professionnels vétérinaires en clientèle privée

Catégories

Docteurs

Ingénieurs

Agents techniques et assimilés

Population*

49

26

61

Echantillon
(%)

100

100

50

Sous­
échantillon

-49

26

31

----
* Source: DIREL (1995)

2.2. Sous-échantillon des professionnels vétérinaires en service public

Un sous-échantillon raisonné et par quota a été établi en fonction du nombre de
professionnels vétérinaires en clientèle privée, dans le souci d'équilibrer les
propositions de chaque catégorie mais en donnant un poids' plus important aux privés.

Le 'sous-échantillon des professionnels vétérinaires en service public a été constitué de
14% du total des fonctionnaires de l'élevage soit 58 professionnels. Ces 58
professionnels sont constitués de 20 docteurs vétérinaires (35 %), de 14 ingénieurs
(16 %) et de 24 agents techniques et infmniers d'élevage (9 %).
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Tableau XIV : Sous-échantiÙon de professionnels vétérinaires en service public

Population*
Echantillons Sous-

Catégories (%) échantillons

Docteurs et Assimilés 58 35 20

Ingénieurs 87 16 14

Agents techniques et assimilés 273 9 24

----
* Source: DIREL (1995)

Tableau XV : Echantillon ftnal

Secteur public Secteur privé
Catégories % Population'" % EchantillonsPopulation'" Echantillons Echantillons

Echantillons

Docteur et 58 35 20 49 100 49
Assimilés

Ingénieurs 87 16 14 26 100 26

Agents 273 9 24 61 50 31
techniques et
assimilés

* Source: DIREL (1995)

L'échantillon complet ainsi constitué a été composé de 163 professionnels.
Dans le secteur public la population de professionnels est très importante en nombre.
Cette situation explique le fait qu'au niveau du secteur public, les pourcentages
échantillonnés soient faibles. En effet, l'échantillon fmal qui est composé de 58
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professionnels correspond à 14% de la population totale de fonctionnaires. -
Tandis qu'au niveau du secteur privé, la population est faible et les pourcentages
échantillonnés importants. Les 106 professionnels de l'échantillon rmal représente 73 %
de la population totale de professionnels en clientèle privée.

3. LES ZONES D'INSTALLATIQN DES PROFESSIONNELS INTERROGES

Les zones d'installation sont généralement des capitales régionales et départementales
. autour desquelles sont centrées les zones d'activités. Pour cette enquête, les zones
choisies ont été au nombre de 6 et sont les suivantes :

a) lA zone de Linguère

La zone de Linguère est au centre de la région économique dite sylvo-pastorale. Elle
constitue un département dans la région administrative de Louga et couvre une
superficie de 19 000 k:ml soit 10% du territoire national et 60 % de la région de Louga
(DIOP, 1989)~ Son climat fait contraster trois saisons :

- une saison chaude et humide de juillet à octobre avec une pluviométrie de 200
à 400 mm,

- une saison sèche et froide de novembre à mars,
- une saison sèche et chaude de mars à juillet avec des températures atteignant

parfois 45°C.

La population est hétérogène et elle est dominée par les wolofs, peulhs, sérères. Elle
est essentiellement agro-pastorale. Le cheptel est varié et composé de 196 430 bovins,
718 000 petits ruminants, 10 200 équins, 14 100 asins et enfm 290 200 volailles
(DIREL, 1994).

b) lA zone de Kaolack

La zone de Kaolack représente le Bassin arachidier qui coïncide pour l'essentiel, avec
·les régions administratives de Diourbel, de Louga, du Sine Saloum et de Thiès.
Depuis plus d'un siècle, la constante progression de l'arachide en a fait la région
économiquement la plus active des campagnes sénégalaises.

Dans les régions sérères du Sine-Saloum et du Baol, les activités principales sont la
culture et le commerce de l'arachide. L'activité pastorale est alissi importante en
raison de l'importance des animaux de trait pour les travaux champêtres (J.A. 1993).
Sa superficie est de 16010 k:ml . Son cheptel est composé de 299 888 boviris, de 113
000 petits ruminants, de 100394 équins, dé 56 140 asins, de 9 923 camelins et enfin
de 1 798 524 volailles (DIREL, 1994). .
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c) La zone de Tambacounda

La zone de TambacoWlda correspond au Sénégal Oriental. Le Sénégal OrienUll est .
longtemps demeuré Wle région marginale, à la population clairsemée, à l'agriculture
exclusivement vivrière. Le développement économique amorcé depuis quelques années ­
résulte de la progression de plusieurs cultures que sont l'arachide, le coton, le riz et
le maïs. La région couvre 59602 km2 soit près de 30% du pays pour une population
d'environ 300 000 habitants soit 6% seulement de la population du Sénégal.

La pluviométrie augmente nettement du Nord vers le Sud avec 700 mm à Bakel, 900
mm à Tambacounda et 1300 mm. à Kédougou. L'activité de la région est
principalement dominée par la culture du coton. Sa commercialisation et sa
transformation sont assurées par la Société de Développement des Fibres Textiles
(SODEFITEX).
Le cheptel est constitué de 560 800 bovins, de 1 382900 petits ruminants, de 13 934
équins, de 33 905 asins et enfm de 771 100 volailles (DIREL, 1994).

d) La zone de Kolda

La zone de Kolda représente la zone sud du Sénégal qui correspond à la Casamance.
La Casamance comprend les régions de Ziguinchor et de Kolda.

La région de Kolda est caractérisée par une population essentiellement composée de
peulhs à vocation pastorale tandis que la région de Ziguinchor dispose d'une
population hétérogène à vocation essentiellement agricole.
La population de la Casamance est de 450 000 habitants. Le cheptel est composé de
400 000 bovins, 4000 petits ruminants, 20 000 porcins, 5 000 chevaux, 17 000 asins
et enfin 1 200 000 volailles (CHARANCLE, 1994).

e) La zone de Dakar

La zone de Dakar correspond à la ville de Dakar, à sa zone péri-urbaine (Keur
Massar, Malika, banlieue dakaroise) et aux Niayes. La zone de Dakar est fortement
urbanisée et concentre plus de 60 %de la population active urbaine du Sénégal. Cette
population est estimée à 2 000 000 d'habitants (DPS, 1995). Le cheptel est composé
de 15 000 bovins, 114 000 petits ruminants, 800 porcins, 2 200 000 volailles, 500
asins et 600 caprins.

f) La zone de Saint-Louis

La zone de Saint-Louis est représentée par la région économique de la vallée du fleuve
Sénégal. Sa superficie est de : 4 117 km2 •

L'activité principale est tournée vers les cultures maraîchères et du riz.
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.. La zone est aussi connue par sa forte activité pastorale caractérisée par la présence
d'influents groupements de producteurs. Le cheptel est varié et se compose de 335 000
bovins, de
968050 petits ruminants de 38 600 équins, de 76000 asins de 855 camelins et enfm
de 905 000 volailles (DIREL, 1994).

4. LOCALITES VISITEES

Plusieurs localités ont été visitées lors du dépôt des questionnaires et des enquêtes. Le
tableau suivant de,même que la carte nOl montrent pour chaque zone d'enquête les
localités .visitées.



Tableau n° XVI : Présentation des localités visitées
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,

Zones d'enquête
Subdivisions Localités visitées

administratives

Département de Louga Louga (commune)

Département de Linguère Linguère (commune), Dahra, Dodji,
Zone Sylvo-pastorale Barkedji, Dodji, Mbeuleukhé, Ouarkhokh,

Tessekré, Thiel, Vélingara
.

Département de Kébémer Kébémer

Région de Kaolack Kaolack (commune), Kaffrine, Koungheul,
Nioro, Ndiebel, Sokone, Birkelane

Zone du Bassin
Région de Diourbel Diourbel (commune), Bambey, Touba,

Arachidier
, Mbacké

Région de Fatick Fatick conunune, Gossas, Guinguinéo

Zone de Tambacounilà
Département de Tambacounda Tambacounda, Koumpentoun

Département de Bakel \Bakel, Kidira

Région de Ziguinchor Ziguinchor (commune)
Zone Sud '<

Région de Kolda
,

Kolda Commune,

Zone de Dakar Régions de Thiès et Dakar ) Thiès, Mbour, Bargny, RufiSque, Dakar
(commune)

Zone Nord Région de Saint-Louis Saint-Louis (conunune), Richard-ToU

/
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5. OUTILS DE L'ENQUETE

Les moyens utilisés pour l'enquête ont été basés sur l'utilisation d'un questionnaire
d'enquête.

5.1. Le questionnaire d'enquête

Le questionnaire d'enquête qui a été utilisé est composé de trois parties consacrées
respectivement aux professionnels privés, aux professionnels en service public et aux
aspects communs aux deux groupes (Annexe 1). Les rubriques du questionnaire
organisent les questions posées et relatives à l'identification des personnes enquêtées,
à leurs activités, et à leurs priorités et motivations.

Les questions portent également sur leur emploi du temps, leurs rapports avec les
producteurs, les diagnostics effectués, ainsi que les médicaments et vaccins utilisés.
Enfm, leur cadre de travail et leurs moyens logistiques sont décrits de même que leur
environnement juridique. Les perspectives sont également abordées.

Le questionnaire d'enquête ainsi constitué, a porté uniquement sur les professionnels
vétérinaires, sur les activités menées, sur la hiérarchie des activités menées et désirées,
sur la description des calendriers de travail et, enfm, sur les moyens et contraintes de
la profession vétérinaire.

5.2. Test du Questionnaire

Le questionnaire ainsi constitué a été testé à Louga, dans le coutant du mois de
février. Les suggestions et remarques des professionnels ainsi enquêtés ont perinis de
réorganiser le questionnaire et de lui donner sa forme défInitive.

5.3. Lettres d'introduction

Des lettres d'introduction ont accompagné les questionnaires d'enquête. Elles
fonnalisaient l'appui institutionnel de la Direction de l'Elevage et de l'Ordre National
des Docteurs Vétérinaires du Sénégal. Ces lettres ont eu pour objectif d'expliquer
l'objectif de l'enquête et d'apporter le couvert administratif nécessaire à
l'accomplissement du travail auprès des professionnels.

'.
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5.4. Les interviews complémentaires

Des interviews complémentaires ont été également menés auprès de personnes
ressources et même des professionnels déjà enquêtés. Ces interviews ont été axés sur
la description des fIlières locales de distribution des médicaments et vaccins.

6. Déroulement de l'enquête

L'enquête proprement dite a consisté en l'application du questionnaire aux
professionnels de l'échantillon. L'application du questionnaire a été faite suivant
plusieurs modalités suivant la disponibilité et l'accessibilité du professionnel retenu
dans l'échantillon. Les modalités ont été les suivantes :

a) Application directe du questionnaire et retrait immédiat au moment du passage
b) Application directe du questionnaire et retrait différé afm de satisfaire le
professionnel préférant un retrait sur rendez-vous. -
c) Application du questionnaire par courrier postal ou hiérarchique.

La dernière modalité a été utilisée uniquement quand le professionnel était difficile à
joindre.

7. Période d'enquête

La période d'enquête a couvert 8 mois d'enquête de février à septembre 1995. Au fur
et à mesure des retraits et réceptions des questionnaires, le dépouillement et le codage
étaient effectués afm-de préparer la base de données recherchée.

8. Limites de l'étuck

L'exercice de la médecine vétérinaire en clientèle privée fait intervenir des acteurs
variés dont la prise en compte est fondamentale pour une meilleure compréhension de
la politique de privatisation dé' la médecine vétérinaire.

L'enquête qui est menée dans cette étude n'a porté que sur les professionnels
vétérinaires. Aussi elle complète une étude complémentaire sur l'organisation des
producteurs, des auxiliaires, sur leurs moyens et priorités qui est destinée à mieux
cerner le cadre de la privatisation de la profession vétérinaire.

La présente étude aurait pu être plus complète en faisant un suivi des activités plus
systématique et en différenciant la période des campagnes de prophylaxie par rapport
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aux périodes où les activités sont les moins intenses. Les moyens disponibles n'ont pas
. pennis de réaliser cette dernière option.

9. ANALYSE DES DONNEES

L'analyse des données a correspondu à l'exploitation des questionnaires d'enquête. Les
questionnaires récupérés ont été codés et les infonnations saisies et analysées

. statistiquement.

Le codage a correspondu à l'étape de l'analyse où les informations contenues dans les
questionnaires ont été traduites en variables et codes ont ensuite été utilisés pour la
saisie infonnatique.

Dans cette étude, il a été utilisé le logiciel : "Statistical Package for the Social
Sciences / Persona! Computer (SPSS/PC)". Trois fichiers contenant 365 variables ont
été constitués pour effectuer une étude statistique globale avec le calcul des moyennes
et écarts-types pour les variables quantitatives et le calcul des fréquences absolues et
relatives pour les variables qualitatives. Il a été également établi des tables croisées
pour les variables dont la liaison était analysée. .

10. MEmODE DE CLASSEMENT

Dans cette étude, un classement par ordre de préférence a été établi au niveau des
professionnels pour les différents types d'activités vétérinaires dont un recensement
systématique a pennis de classer en' 4 catégories :

- les activités curatives qui correspondent à des traitements sur des animaux
malades,

- les activités préventives qui correspondent à la prévention des maladies,
- les activités d'utilité publique qui regroupent l'hygiène alimentaire et le

contrôle réglementaire,
"" les activités promotionnelles qui correspondent aux activités de promotion de

l'élevage (Annexe 1).

Les catégories d'activités ont été classées par les professionnelles entre-elles ainsi que
les activités dans une même catégorie d'activités. L'analyse des préférences adoptée
a été basée sur le calcul d'abord de la fréquence des rangs données par chaque
catégorie d'activités et pour chaque activité. Ensuite un poids a été donné à chaque.
rang, les rangs inférieurs ayant un poids élevé tandis que les rangs supérieurs ont reçu
un poids faible.
Le calcul des moyennes pondérées des pourcentages de réponses pour les catégories
d'activité entre elles et pour les activités dans une même catégorie a pennis de dégager
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l'ordre de priorité que les professionnels ont donné aux différentes activités
vétérinaires.

Le déroulement et les moyens de l'enquête ainsi décrits dans ce chapitre ont pennis
d'aboutir aux résultats de l'enquête qui sont présentés au chapitre suivant.



CHAPITRE II: PRESENTATION DES RESULTATS

Les résultats qui sont présentés dans ce chapitre sont relatifs aux professionnels
vétérinaires, aux fIlières régionales de distribution des médicaments et enfm aux
moyens et contraintes des professionnels véténnaires

1. RESULTATS RELATIFS AUX PROFESSIONNELS

1.1. Identification

L'échantillon visé au démarrage de l'étude était composé de 58 vétérinaires en service
public et de 106 vétérinaires en clientèle privée soit 163 vétérinaires au total.

Les visites sur le terrain et les constatations directes qui ont pu être faites montrent
que les listes officielles recensant les vétérinaires et qui constituaient la base de
sondage présentent quelques écarts par rapport à la réalité observée sur le terrain. En
effet, même si au niveau du corps des fonctionnaires, on observe peu de problèmes
par rapport aux listes d'affectation officielle, il apparaît que pour les praticiens privés,
il existe un biais important.

Sur les 106 praticiens privés recensés au départ, seuls 65 officient effectivement soit
61 %. n s'agit de 49 docteurs vétérinaires, 5 ITE, 10 ATE et 1 infmnier d'élevage.
Le reste de l'effectif ne s'est jamais installé ou n'officie plus.

Finalement l'enquête a porté sur 122 vétérinaires dont 57 en service public et 65 dans
le privé. Seuls 87 professionnels ont rempli directement le questionnaire, les 35
restants n'ont pu être interviewés qu'à partir des grandes lignes du questionnaire. Sur
les 87 enquêtés, 49 sont des fonctionnaires et 38 des praticiens privés (tableau XVII).
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Tableau xvn :Répartition des professionnels interrogés
par statut et par qualification

STATUT

Installation Service
privée public

QUALIFICATION

Docteurs Vétérinaires 22 17

Ingénieurs des Travaux 5 9
d'Elevage

Agents Techniques de 10 21
l'Elevage

Infinniers d'Elevage 1 2

---
L'âge moyen est de 39 ± 8 ans avec un âge minimal de 26 ans et maximal de 55 ans.
43 vétérinaires soit 50 % des professionnels interrogés sont dans la cIase d'âge 31-40
ans.. Seuls 9 vétérinaires ont plus de 50 ans (tableau XVIII).
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Tableau XVIII : Répartition des professionnels selon leur statut et la classe d'âge

1 2 3 4

Classe
>30 ans L30 :40J L41 - 50J > 50 ansd'âge

ans ans

Statut
Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Privé

Public

4

6

4,7

7,1

19

24

22,4

28,2

10

13

11,8

15,3

3

6

3,5

7,1

_1111 -
Les professionnels, qu'ils soient du privé ou du public, sont en grand nombre dans les
classes 2 et 3 et en faible nombre dans les classes 1 et 4.Cette inégalité dans la .'
répartition de la population des professionnels vétérinaires se retrouvent également au
niveau des zones d'élevage (tableaux XIX et XX).



Tableau XIX : Répartition des professiOImels selon leur qualification et par zone

Zones d·enquête
Zone du Bassin

Arachidier
(ZBA)

Zone de Dakar
(ZDK)

Zone Nord
(ZN)

Zone Sylvo­
pastorale

(ZSP)

Zone Sud
(ZS)

Zone
Tamacounda

(ZTB)

Qualification
professionnelle

Docteurs vétérinaires

Ingénieurs

Agents Techniques

Infirmiers d·élevage

Nbre

10

6

11

1

%

11.5

6.9

12.6

1.1

Nbe

17

3

5

o

%

19.5

3.4

5.7

o

Nbre

3

o

1

1

%

3.4

o

1.1

1.1

Nbre

2

4

11

o

%

2.3

4.6

12.6

o

Nbre

4

1

o

o

%

4.6

1.1

o

o

Nbre

o

1

4

1

%

o

1.1

4.6

1.1

------_•••••-



Tableau XX : Répartition des professionnels selon leur statut et par zone

Zone du Bassin
Zone de Dakar Zone Nord

Zone Sylvo- Zone Sud Zone de

Zones d'études 1 Arachidier
(ZDK) (ZN) pastorale (ZS) Tambacounda

(ZBA) (ZSP) (ZTB)
1

Statut

Nbre % Nbre % Nbre % 1 Nbre 1 % 1 Nbrel % 1 Nbre\ %

Privé Il 13,5 18 20,6 3 3,4, 5 5,7 1 1 1 1,1 1 2 1 2,2

Public 17 19,8 10 11,5 2 2,3 12 13,8 1 2 1 1,1 1 4 1 4,7
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Les zones sylvo-pastorales, du Bassin arachidier et de Dakar totalisent à elles seules
81,3 % des professionnels enquêtés. La zone de Dakar abrite 15 praticiens privés

.contre 9 dans la zone sylvo-pastorale et 6 dans la zone du Bassin arachidier. Le reste
de la population est à peu près unifonnément répartie dans les autres zones.

1.1.1. Formation

La durée de la fonnation vétérinaire de base est différente selon les catégories de
professionnels vétérinaires interviewés. Cette durée est de 6 ans pour les Docteurs
vétérinaires, de 4 ans pour les ITE, de 3 ans pour les ATE et enfm de 2 ans pour les
Infmniérs d'Elevage.

Peu de vétérinaires sont spécialisés dans un domaine technique particulier. La durée
moyenne de spécialisation est de 20 mois pour l'ensemble de l'échantillon. Les privés
paraissent avoir aussi une spécialisation plus longue au total avec 22 mois contre 17
mois pour les fonctionnaires. La durée des stages de formation est en moyenne de 7
mois pour l'ensemble des vétérinaires enquêtés, de 8 mois pour les privés et de 6 mois
pour les fonctionnaires.

1.1.2. Expérience professionnelle

La durée moyenne des années d'expérience pour l'échantillon est de 12 ± 1 an avec
un minimum de 10 mois et un maximum de 35 ans. Cette durée est, par contre, faible
dans les domaines de la recherche et de l'enseignement avec 4 ans ± 1 an pour
l'enseignèment et 2 ans ± 1 an pour la recherche.

Par ailleurs l'expérience professionnelle diminue des ATE-ITE aux Docteurs.

1.1.3. Motivations

Dans cette rubrique, sont présentées les raisons de satisfaction ou d'insatisfaction des
professionnels par rapport à la fonnation reçue, au travail effectué et aux gains.

1.1.3.1. Satisfaction par rapport à la formation reçue
Les vétérinaires, qu'ils soient en clientèle privée ou dans la Fontion Publique estiment
pour 65 %d'entre. eux que leur fonnation reçue en santé animale est bien valorisée car
elle leur permet d'avoir des succès dans leurs interventions.

Pour les 15 % qui estiment ne pas bien valoriser leur fonnation, les raisons évoquées
sont pour 6,7% liées à l'absence de moyens de diagnostic. Pour 4% d'entre eux, le
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manque d'opportunité d'exploiter la fonnation reçue explique l'absence de motivation
qui peut être ressentie.

En ce qui concerne la fonnation en productions animales, la plupart des professionnels
estiment ne pas avoir l'occasion d'appliquer leurs connaissances.

1.1.3.2. Satisfaction dans le travail

1. Secteur public
47 % des vétérinaires déclarent ne pas être satisfaits de leur travail de tous les jours
contre 43 % qui pensent le contraire ; 10% n'ont pas eu d'avis exprimés.

Les raisons d'insatisfaction évoquées sont les suivantes :
- l'absence de moyens de travail pour 33 % d'entre eux,
- le salaire bas pour 10,2%,
- le manque de respect de la profession par les pouvoirs publics pour 2 %.

La satisfaction est liée pour 14,3 % à l'amour du métier, 10,2% à la vocation et 6,1 %
à la passion. Enfm, seulement 2 % ont mis en avant les incidences pécunières liées à
l'exercice de la profession.

2. Secteur Privé
Pour les professionnels exerçant en privé, les tendances sont inversées car 68,4 %
estiment être satisfaits de leur travail contre seulement 23,9 %. Les raisons
d'insatisfaction sont liées principalement aux moyens de travail tandis que la
satisfaction découle pour 18,4% des fortes rentrées d'argent.
La satisfaction serait également liée à la vocation (31,6 %), à l'espoir que procure
l'avenir de la profession vétérinaire (5,2%) et enfm au manque d'alternative (2,6%).
Par rapport aux charges de travail, les vétérinaires du secteur privé pensent pour 45 %
d'entre eux être peu utilisés contre 22,4% dans le secteur public. Seuls 20,5% des
praticiens se jugent trop utilisés contre 22,4% pour les fonctionnaires.

1.1.3.3. Satisfaction par rapport aux gains
Les vétérinaires du secteur public pensent pour 65,3 % d'entre eux, avoir des gains
faibles tandis que seulement 4,1% pensent que leurs gains sont appréciables. Pour
16,3%, les gains sont convenables et enfm moyens pour 2% d'entre eux.
Dans le secteur privé par contre, les gains faibles se retrouvent dans 55,3 % de
réponses, appréciables pour 5,3 %, converiables pour 31,6 % et enfm très faibles pour
2,6% seulement des réponses. Dans le secteur privé, les ressources parviennent
essentiellement des activités menées.
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1.2. Activités

Dans cette rubrique, sont présentées les activités menées et désirées par les
professionnels vétérinaires ainsi que l'exercice de ces activités.

1.2.1. Activités effectivement menées

L'examen des réponses relatives aux activités effectivement menées par les
professionnels vétérinaires enquêtés permet de dresser les tableaux suivants.

Tableau XXI : Activités de santé animale

Fréquences relatives des réponses

Rubriques
(%)

Public Privé

Soins individuels aux animaux 81,6 86,8

Lutte contre les zoonoses 28,9 77,6
~

Prophylaxie collective à la demande 79,6 81,6

Prophylaxie collective obligatoire 77,6 15,8

Surveillance épidémiologique 61,2 10,5

Délivrance de certificats de vaccination 69,4 21,1

Actions dans un laboratoire de diagnostic 10,2 7,9
-- ------,

Actions dans une structure de recherche 28,6 13,2



Tableau xxn : Activités d'hygiène alimentaire et de santé publique
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Fréquences relatives des dépenses (%)

Rubriques

Public Privé

Inspection des denrées alimentaires d'origine 85,7 10,5
animale

Contrôle de la fabrication de produits alimentaires 10,2 7,9

Contrôle de qualité: médicaments 8,2 2,6
denrées 20,4 10,5

Contrôle d'activités commerciales: import 10,2 21,0
export

Coopération internationale 14,3 13,2

Rapports avec des organismes professionnels 42,9 21,1

Législation et réglementation 20,4 7,9

,.



Tableau XXIII : Activités connexes
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v

Fréquences relatives des
dépenses

Rubriques

Public Privé

*Pharmacie vétérinaire réglementaire 2,0 0

* Autorisation de mise sur le marché 0 0

Importation 0 21,1

Exportation 0 10,5

Fabrication 0 7,9

Distribution directe 8,2 76,3

Distribution par un réseau 4,1 34,2

Contrôle réglementaire 6,1 0

Contrôle de qualité 6,1 0

*Application biotechnologiques: Transfert,d'embryons. 0 2,6
InsémmatlOn 0 0
artificielle

Enseignement vétérinaire 10,2 5,3

Protection animale 14,3 5,3

Environnement 16,3 7,9

Recherche 12,4 13

Aquaculture 4,1 2,6
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Pêche 8,2 5,3

Préparation de projets d'élevage 51,0 57,9

Formation d'auxiliaires 40,8 36,8

Conseil en élevage-encadrement 73,5 73,7

Réunions administratives 18,4 10

* Productions animales
Aviculture 2,0 28,9
Embouche bovine 12,2 15,8
Embouche ovine 14,3 10,5

1.2.2. Activités désirées

L'examen des résultats de l'enquête relatifs aux activités désirées a pennis de procéder
d'abord au classement des catégories d'activités et ensuite de hiérarchiser dans chaque
catégorie d'activités les activités el1e~-mêmes (tableau XXIX).
Le statut privé ou public n'est pas tellement influant dans le classement des catégories
d'activités et des activités elles-mêmes. De ce fait, le classement est fait en tenant
compte de l'ensemble des professionnels.
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Tableau XXIV : Classement des catégories d'activités

Catérogies d'activités Rang

Activités préventives 1

Activités curatives 2

Activités promotionnelles 3

Activités d'utilité publique 4

L'ordre de priorité dégagé par ce tableau montre que les préférences des
professionnels cadrent avec les activités traditionnelles de l'élevage au Sénégal.
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Tableau : XXV : Classement des activités préventives

Activités préventives Rang

Vaccination contre la peste bovine 1

Vaccination contre les autres 2
maladies

Vaccination contre la PPCB 3

Lutte contre les vecteurs (tiques) 4

Inspection sanitaire 5

Surveillance épidémiologique 6

Application de la réglementation 7

Contrôle déplacements d'animaux 8

Relations avec les Professionnels 9

Les rangs occupés par les prophylaxies du bétail montrent qu'au Sénégal les mesures
préventives contre les grandes maladies du bétail demeurent une priorité pour les
personnes interrogées.
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Tableau XXVI : Classement des activités curatives

Activités curatives Rang

Parasitoses 1

Maladies aiguës 2

Diagnostic 3

Maladies chroniques 4

L'ordre de préférences des professionnels pour les activités curatives montrent que les
parasitoses et les maladies aiguës sont toujours considérées comme les maladies
prépondérantes du bétail.
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Tableau XXVII : Classification des activités professionnelles

Activités promotionnelles Rang

Promotion de la distribution et l'achat d'intrants alimentaires 1

Facilitation de la distribution et l'achat de vaccins 2

Facilitation de la distribution et l'achat Qe médicaments 3

Amélioration génétique 4

Vulgarisation pour une meilleure alimentation 5

1

Meilleure gestion des parcours et pâturages 6

Vulgarisation en hygiène et soins des animaux 7

Biotechnologies 8,
i

Facilitation de la préparation de projets de production 9

Recherche 10

Enseignement 11

La classification des activités promotionnelles .cadre mieux avec la dynamique de
privatisation amorcée au Sénégal car il apparaît que les activités de distribution des
intrants alimentaires et d'élevage sont désormais prioritaires pour les professionnels
vétérinaires.
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Tableau XXVIII: Classement des activités d'utilité publique

Activités d'utilité publique Rang

Inspection sanitaire 1.
,

Application de la réglementation 2

Amélioration de la réglementation 3

Relations avec les professionnels 4

,Il apparaît aussi que les mesure,s préventives en santé publique restent prioritaires pour
les professionnels vétérinaires.

1.2.3. Exercice de l'activité

Les périodes d'activité des professionnels, leur mode d'exercice et leur rémunération
ont été les éléments cibles pour une description de l'exercice de l'activité vétérinaire.

1.2.3.1. Période d'activité intense

1) Secteur public
16,8% des professionnels du public décrivent une période d'activité intense se situant
entre janvier et février, tandis que pour 3,2% d'entre eux, cette période se situerait
entre juin et août.
Pour la grande majorité, une période d'activité intense n'a pu être identifiée.

\-2fSecteur privé
Les périodes d'activité se superposent à celles du secteur public pour les
professionnels en privé mais leur majorité (30 %) estime que la période de juin à août
est la plus chargée. Cette période de juin à août correspond à l'hivernage et favorise
l'avènement de pathologies liées au pullulement des insectes et vecteurs.
La moyenne des consultations pendant ces périodes est de 13 ± 18 consultations / jour
avec un minimum de 2 consultations / jour et un maximum de 25 consultations / jour.
L'écart-type qui est plus élevé que la moyenne révèle une très grande dispersion du
nombre de consultations suivant les personnes interrogées.
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;'1.2.3.2. Période d'activité normale

:1) Secteur public'
La période d'activité nonnale est plus importante en durée; elle dure 7 à 8 mois, de
septembre à décembre, d'une part, et, de mars à juin, d'autre part.

'Les activités courantes varient d'un corps professionnel à un autre. Pour les Docteurs
qui constituent 30,6 % de l'échantillon des foncti~nnaires, les activités courantes
consistent en tâches administratives, en travail de conception pour la politique globale
'en direction de l'élevage, en réunions. et encadrement.
Pour les ITE qui sont 20,4 %, elles consistent en la défInition sectorielle de politique
d'mtervention, en l'organisation de tournées et, enfm, en l'administration sectorielle.
Pour les ATE représentent 44,9 %, les 'activités sont constituées par la clinique et
l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale.

2) Secteur privé
La période d'activité normale dure 3 à 9 mois, de janvier à décembre en excluant
l'hivernage. La moyenne des consultations pendant cette période est de· 5 ± 3
consultations 1jour-avec un minimum de 2 consultations / jour et un maximum de 15
consultations / jour.

1.2.3.3. Mode d'exercice
Pour le service public, les objectifs de travail sont défInis dans le cadre d'une politique
globale et l'ensemble des fonctionnaires oeuvrent dans le but d'atteindre ces objectifs.
Par contre, pour le secteur privé, on a généralement une seule personne qui travaille
pour son compte, ou rarement en association avec d'autres. .
En général, le mode d'exercice est individuel pour 33,2 % des professionnels privés
interrogés. Seulement 6,8 %travaillent en association avec d'autres professionnels. Sur
ces 6,8 %, 4 % sont employés par des entreprises privées et seulement 2,8 % travaillent
avec des professionnels du même statut.

;

1.2.3.4. Lieu d'exercice
En clientèle privée, le lieu d'exercice est, pour 100% des cas, un centre urbain au
niveau national, régional ou départemental. L'exercice itinérant est fonction de la
demande. Les déplacements ne sont que très rarement déclarés comme découlant du
respect des délimitations offIcielles sur les zones d'exercice.

1.2.3.5~ Rémunération
Un des objectifs de l'enquête a été l'identifIcation des sources de revenus des
vétérinaires en clientèle privée. Les principales sources de revenus sont les suivantes:

- les prestations de service (soins sur des animaux)
- les produits. utilisés ou vendus directement (médicaments et vaccins)
- le diagnostic
- les vaccinations
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- les interventions chirurgicales
- le conseil et l'encadrement
- les déplacements

L'analyse des résultats de l'enquête pennet de dire que seuls les produits utilisés ou
vendus et les déplacements sont payants. La rémunération des prestations de service
est généralement incluse dans le prix du produit administré ou vendu. Cette pratique
est valable pour 98 % des professionnels . Seuls 2 % exigent un règlement séparant les
prestations de service de la valeur des médicaments et vaccins. L'ensemble des

.. professionnels acceptent généralement les paiements à crédit et le règlement à tenne
n'est soumis à aucune échéance ou majoration pour intérêt.

. 1.3. Rap'port avec les producteurs

La réussite de la politique de privatisation des services vétérinaires dépend en grande
partie de l'organisation des éleveurs, de leurs attitudes et comportements. Ainsi,

:l'enquête a été orientée vers la détermination des rapports qui lient les professionnels
.aux producteurs et vice-versa.

1

L'analyse de ces rapports montre que 11 % seulement des vétérinaires installés
estiment que les éleveurs ont le réflexe d'amener leurs animaux en consultation
aussitôt après une suspicion de maladie tandis que 68,5 % affmnent n'être, sollicités
que tardivement. 52% estiment les réponses des éleveurs correctes lors des
consultations contre 22,5 % qui pensent le contraire.

65 % des vétérinaires affmnent ainsi que les éleveurs acceptent les traitements
préconisés. Pour 17% d'entre-eux, l'acceptation est facilitée par le manque
d'alternative ; 37 % pensent plutôt que la confiance des éleveurs explique leur

. acceptation des traitements. Pour eux, si la confiance des éleveurs est acquise, le seul
problème qui limiterait l'acceptation du traitement serait le manque de moyens.

Par ailleurs, l'achat des produits est fonction de l'acceptation du traitement et des
moyens dont les éleveurs disposent. Dans le secteur public, 57 % des professionnels
sont en contact avec des groupements fonctionnels d'éleveurs. Dans le secteur privé
par contre, ce pourcentage est de 50 %.
Les éleveurs se présentent individuellement lors des consultations dans 65 % des cas
selon les vétérinaires installés.

1.4. Cadre associatü

Dans cette rubrique, il est décrit les niveaux d'adhésion des professionnels aux
associations qui les regroupent ainsi que de leur assiduité aux activités de celles-ci.
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1 Au Sénégal, les associations professionnelles identifiées s'ont au nombre de 6. Il s'agit
des associations suivantes :

. - Association Nationale des Vétérinaires Sénégalais (A.N.V.S.)

. - Amicale des Ingénieurs et Techniciens du Développement Rural (A.I.T.D.R.)
, - Amicale des Anciens Elèves de l'Ecole des Agents Techniques de l'Elevage de Saint­

Louis (A.A.E.A.T.E.)
: - Syndicat National des Travailleurs Privés de l'Elevage (S.N.T.P.E.)
, - Syndicat des Vétérinaires Privés du Sénégal (SYN.PRI. VET.)
- Regroupement des Vétérinaires Chômeurs (R.D.V.C.).

Le tableau suivant présente pour chaque association, le nombre de professionnels qui
.en sont membres, parmi ceux qui ont été interrogés, ainsi que la moyenne des
1assemblées générales auxquelles ils ont assisté l'année écoulée.

Tableau XXIX: Niveau d'adhésion des professionnels
aux associations professionnelles

Structure

ANVS AfJ1)R A.A.E.A.T. S.N.T.P.E SYNPJUVIIT ROve ODVS

Caractérisques

Nombre de
professionnels 37 14 31 45 1 2 37
interrogés

Nombre de
professionnels 16 7 12 1 non

0 2
membres disponible

Moyenne des
assemblées

0,44 0 non -
générales 0 0 disponible 0 2

; suivies

~ Ecart-type 0,2 0 0 0 0 1
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li apparaît que le taux de participation aux assemblées générales est faible comme le
montre la moyenne des assemblées générales suivies l'année écoulée par les
professionnels enquêtés.

Seule l'A.N.V.S. connaît un fonctionnemen~ régulier avec un taux déclaré de
participation aux assemblées générales de 0,44 qui est déjà très faible.

, Les raisons évoquées par les professionnels pour leur absence aux assemblées
générales sont pour la plupart liées au problème de communication. En effet, la

, distance qui sépare les profe,ssionnels rend difficiles les déplacements. De même, il
a été observé par les professionnels enquêtés une léthargie au niveau des activités des
associations liées principalement au manque d'assiduité des membres vis-à-vis des
instances de celles-ci.

,Le R.D.V.C. qui était une structure créée en 1992 pour répondre au besoin de
recrutement des jeunes diplômés est maintenant en cessation d'activités.

Par contre le comportement des professionnels vis-à-vis de l'Ordre des Docteurs
'Vétérinaires du Sénégal est différent suivant les corps professionnels.

Les docteurs vétérinaires sont pour l'essentiel membres, inscrits au tableau de l'ordre
et présents aux assemblées générales tandis que pour les ITE et ATE qui n'en sont pas
membres, il apparaît que même s'ils sont au courant de l'existence de l'Ordre, ils
n'ont lu ni les documents relatifs à celui-ci, ni son code de déontologie. Les raisons
évoquées par ces derniers sont pour la plupart liées à la communication.

1.5. Rapport avec les fournisseurs
1

Les développements sur les rapports avec les fournisseurs concernent
l'approvisionnement en Illédicaments et vaccins, l'indication des propositions de
médicaments et vaccins utilisés, les types de médicaments et de vaccins utilisés et
enfm la qualité des médicaments et vaccins.

1

1.5.1. Approvisionnement en médicaments

Seuls 49 % des vétérinaires du service public de notre échantillon s'approvisionnent
en médicaments. Ils ont pour la plupart des stocks -limités. Ils s'approvisionnent
exclusivement à l'intérieur du pays à partir de la SOPELA pour 45% des réponses,
de la C.V..SL pour 3,1 %, de la SENEVET pour 6,1 % et le reste s'approvisionne au
niveau des pharmacies installées dans leur zone d'intervention.



78

. Seulement 8,2% des vétérinaires du service public déclarent bénéficier de dotations
en médicaments. Les vétérinaires du secteur privé, quant à eux, détiennent pour
68,4% d'entre eux une pharmacie-cliniqiue ; 13,2% détiennent un stock et enfm 7,9%

· une pharmacie de distribution. Ils s'approvisionnent à l'étranger pour 18,4% d'entre
i eux et à l'intérieur dll pays pour 76,3 %.
· Les sociétés d'approvisionnement sont par ordre d'importance les suivantes:
· (tableau XXX).

Tableau XXX: Sociétés d'approvisionnement des personnes interrogées

Sociétés Pourcentage des réponses

SOPELA 50,9

SENEVET 22 ,

SOSEDEL 10,2

CVSL 9

VETAGROPHARMA 7,9

1.5.2. Proportions de médicaments utilisés

L'enquête sur les médicaments utilisés permet de décrire les proportions de
médicaments utilisés tout au long de l'année écoulée (1994) suivant les différentes
catégories. L'indication des pourcentages de médicaments utilisés avant et après la
dévaluation pour chaque catégorie, permet également de connaître l'incidence de la
dévaluation du franc CFA sur l'approvisionnement en médicaments (tableau XXXI).



79

Tableau XXXI : Proportions des médicaments par classe thérapeutique

Catégories de médicaments

Antiparasitaires

Antibiotiques et antiinfectieux

Modifications du transit intestinal et
-vitamines'

Anti-inflammatoires

% avant
dévaluation

48

27

8

17

% après
dévaluation

43

23

8

15

----
Il apparait que la dévaluation a peu influé sur les structures des approvisionnements.
En effet, les proportions de médicaments par classe thérapeutique restent sensiblement
les mêmes avant et après la dévaluation.

1.5.3. Qualité des médicaments

Seuls 23,7 % des professionnels enquêtés affmnent avoir rencontré des médicaments
périmés ou défectueux dans leur zone d'intervention. Les médicaments les plus
incriminés sont l'IVOMEC pour 6,1% des réponses, la TLA pour 8,2 % des réponses
et enfm l'EXHELM pour 2%.

1.5.4. Approvisionnement en vaccins

Contrairement aux médicaments, les vaccins sont fortement sollicités par les
fonctionnaires: 87,8 %déclarent s'approvisionner en vaccins. 8,2%s'approvisionnent
à l'étranger, contre 79,6% à l'intérieur du pays; à partir du LNERV pour 63,5 % des
réponses, de la SOPELA pour 12% et de la DlREL pour 4,1 %. Pour les vétérinaires
du secteur privé, 89,5 % sollicitent le pays pour leur approvisionnement. Sur ces
89,5%, 29,8% sont importateurs de vaccins, 76,3% s'approvisionnent à partir du
LNERV, 13,2% à laSOPELA et 2,6% à la SENEVET.
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. 1.5.5. Types de vaccins utilisés

Les vaccins les plus utilisés sont l'Anabot pour 18 % des réponses, le Pasteurellad
(17%), le Pasteurellox (16%), le Carbosympto (15%), le Monoequipeste (5%) et le
Varisec (3 %) pour les vétérinaires du secteur privé. Pour les fonctionnaires, il s'agit
du Bissee pour 20 % des réponses, du Tt, du VCT et en dernier ressort, de l'Anabot,
du Pasteurellad et du Pasteurellox.

1.5.6. Coût des vaccins

L'indication par les professionnels des types de vaccins utilisés et des coûts à l'achat
et à la vente pennet de dresser pour chaque type de vaccin la moyenne des coûts à
l'achat et à la vente au moment de l'enquête (tableau XXXII).
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Tableau XXXII: Marge sur les prix .pour quelques vaccins

Marge

Vaccins

Bissee

Tl

Anabot

Pasteurellad

Pasteurellox

Monoéquipeste

VTC

Prix à l'àèhat
(F CFA)

25

23

43

31

860

15

Prix à la
vente

(F CFA)

30

28

60

45

1152

15

Ecart
(F CFA)

5

5

7

14

192

o

% du
pnx

d'achat

20

20

18

45

22

o

-----
La moyenne des écarts entre prix d'achat et prix de vente pour chaque vaccin est de
35 F. Cette moyenne indique que l~ marge sur la vente des vaccins est faible. Ainsi
déclarée pour les vaccins Bissee, Tl et Pasteurellad, la marge est inférieure à 10 F.

-Pour le VCT exclusivement utilisé par les services publics, on remarque que la marge
est nulle. En plu~, la moyenne du rapport écart et prix d'achat pour chaque type de
vaccin est appréciable (28 %). Les marges sur le Pasteurellox et surtout le Carbosymto
sont très élevées avec respectivement 45 % et 76 %. "--

1.5.7. Qualité des vaccins

La qualité des vaccins a été estimée en interrogeant les professionnels avec la
proposition de vaccins périmés ou défecteux rencontrés au cours de leur profession
pendant l'année écoulée (1994).



82

Ainsi, seuls 10,5 % des professionnels déclarent avoir rencontré des vaccins périmés
ou défectueux. Les vaccins les plus cités sont l'AnaboC pour 5,22 % de réponses et le

'Clavesec pour 2,6% des réponses.

1.5.8. Fréquence de vacdinations

1

Les fréquences des vaccinations des espèces ont été estimées à partir des réponses
fournies par les professibnnels et selon les zones d'enquête. Ces fréquences de
vaccination corresponde~t, dans cette étude, à des niveaux d'appréciation sur
l'intensité de la vaccination des espèces dans la zone du professionnel interrogé. Les
niveaux d'appréciation peJvent être classés en fréquence importante, moyenne et faible
(Tableau XXXIII).
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Tableau XXXIII : Fréquences des vaccinations des espèces
. suivant les zones d'enquête

Zone Zone du Zone Zone de
d'enquête Bassin

Zone de Zone
Sylvo-

Zone
Tamba-

Dakar Nord Sud· Espèces
arachidier (ZDK) (ZN) pasotrale (ZS) counda

Fréquence (ZBA) (ZSP) (ZTB)
des vaccinations

13 4 2 4 1 3 Bovins

5 2 4 Ovins

4 1 2 Caprins
Importante

Equins1

1 Canins

1 8 Volailles

10 5 2 12 2 Bovins

13 8 2 11 2 3 Ovins

12 5 3 9 2 2 Caprins
Moyenne

2 Equins9 3 1

1 3 Canins

9 3 1 Volailles

2 5 3 Bovins

7 6 1 1 3 Ovins

9 9 5 1 4 Caprins
Faiblet

- 12 8 3 13 3 3 Equins

23 7 4 15 3 5 Canins

15 2 4 16 2 5 Volailles

L'examen des réponses montre que les bovins et ovins font l'objet de vaccination à
fréquence importante ou moyenne dans toutes les zones sauf dans la zone dite de
Dakar. Tandis que les volailles, canins et équins sont faiblement vaccinés. Les canins
ne seraient vaccinés que dans la zone de Dakar.
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2. RESULTATS RELATIFS AUX FILIERES REGIONALES DE
DISTRIBUTION DES PRODUITS VETERINAIRES

La présentation des résultats relatifs aux filières de distribution des médicaments
permet de décrire le cadre de distribution des médicaments vétérinaires suivant les
différentes zones d'enquête.

1 En effet, au Sénégal, la distribution des médicaments vétérinaires revêt un caractère
complexe et varié d'une zone d'élevage à une autre. Elle' dépend du niveau
d'organisation et des moyens des producteurs, d'une part, et, des potentialités de
l'élevage de la zone concernée, d'autre part. La distribution des médicaments suivant
les différentes zones d'élevage du'pays a été observée et les réseaux identifiés sont
souvent très confus et intriqués.

2.1. Zone sylvo-pastorale

Li zone sylvo-pastorale est caractérisée par une forte tradition pastorale. Les
médicaments vétérinaires y sont très connus et sont généralement utilisés à une très
grande échelle. Dans cette zone, le médicament vétérinaire est l'objet d'une activité

, économique intense qui n'est pas directement liée à des problèmes pathologiques
exceptionnels.

: Trois raisons expliquent cette utilisation massive des médicaments : '

- les éleveurs sont à forte tradition pastorale et veillent particulièrement à la santé de
. leurs animaux ;

- les médicaments vétérinaires sont distribués direètement aux éleveurs par des fùières
diversifiées ;
- la zone a de grap,ds effectifs de bétail qui induisent une forte demande.

n est établi sans doute que le médicament vétérinaire est facilement accessibie pour
l'éleveur et peut être acquis aux niveaux constitués par :

. -les éleveurs eux-mêmes, à l'occasion des "lournas" où ils exposent leurs produits au
public à des fms spéculatives ;

- les professionnels vétérinaires en particulier les ITE et ATE ;
- les ONG intervenant dans le domaine de l'élevage;

, - des commerçants du secteur informel (figure 3).
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:2.2. Bassin aracbidier

Dans le Bassin arachidiert les activités de clinique paraissent être les plus développées:
'la zone est caractérisée par de grands effectifs dtanimaux de trait et l'agriculture de
traite y est l'activité principale. Les producteurs sollicitent constamment les praticiens
pour soigner leurs animaux afm de garantir un bon rendement aux travaux champêtres.

'On constate aussi un développement progressif de l'aviculture semi-intensive qui rend
importante l'utilisation des produits dtélevage. La zone du Bassin arachidier est
.caractérisée aussi par la présence massive des produits du marché informel de Touba.

Les observations révèlent néanmoins que les producteurs sont relativement moins
présents dans les circuits de distribution des médicaments par rapport à la zone syslvo­
pastorale (figure 4)
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2.3. Zone de Tambacounda

,La zone de Tambacounda a une forte tradition pastorale. Elle abritait jadis le PDESO
,qui a été l'un des premiers projets d'élevage à s'intéresser à l'organisation des
,éleveurs et à la formation d'auxiliaires d'élevage. La zone, déjà forte de cette
expérience, se distingue par une grande structuration des systèmes de distribution des

.médicaments vétérinaires instaurés par le volet élevage de la SODEFlTEX.

Ainsi, la distribution des médicaments vétérinaires passe pour une large part par les
pharmacies vétérinaires villageoises alimentées par la SODEFITEX après achat au
.niveau des sociétés privées comme la SOPELA à Tambacounda, ou la pharmacie
privée de Kolda).

Le réseau de distribution est très dense et il fait intervenir 3 niveaux qui sont :
- les services techniques de l'élevage
- les auxiliaires d'élevage ou relais techniques de productions animales

(R.T.P.A.)
- les associations de base des producteurs (ABP) qui sont des GIE.

(Figure 5).
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2.4. Zone Sud

La zone Sud se singularise par une forte activité agricole et par la présence de
pâturages naturels durant la majeure partie de l'année. De même, à Kolda, on note la
présence de grands effectifs de bétail, du Centre de Recherche Zootechnique (CRZ),
de l'organisation non gouvernemental VSF qui font de la zone Sud une zone d'élevage
par excellence.

La distribution des médicaments vétérinaires est fortement concurrencée par l'action
des agents du service public qui poursuivent leurs activités privées et par la présence
de réseaux informels de distribution en prpvenance de la Gambie et de la Guinée
Bissau qui sont difficilement identifiables (figure 6).
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2.S. Zone de Dakar

La zone de Dakar est une zone à forte urbanisation, caractérisée par une forte
solvabilité des clients. L'élevage des moutons de case est l'activité principale en centre
urbain tandis qu'en zone péri-urbaine on note la présence d'effectifs de bovins à
'élevage intensif.

Dans cette zone, la tendance est pour l'intensification des élevages, avec la production
de lait et de viande. Cette situation induit une forte demande en soins vétérinaires.
Ainsi, jusqu'en fm 1994, la zone de Dakar concentrait à elle seille près de 50 % des
privés du Sénégal (figure 7).
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~. RESULTATS RELATIFS AUX MOYENS ET CONTRAINTES

Le diagnostic de l'emploi vétérinaire requiert une bonne connaissance des potentialités
et des limites des professionnels vétérinaires en ce qui concerne en particulier leurs
moyens dans le secteur privé et les contraintes auxquelles ils sont confrontés.

3.1. Les moyens des professionnels vétérinaires

Les moyens décrits concernent les ressources à l'installation, les moyens de travail et
enfm les moyens de conquête de la clientèle.

3.1.1. Les ressources à l'installation

Les vétérinaires installés en clientèle privé le sont grâce à des ressources d'origine
variée. Les uns sont installés en faisant appel au fonds PARC ou alors en sollicitant
l'aide d'ONG. Les autres, par contre, le sont à partir de fonds propres. Les
vétérinaires installés sur fonds PARC se chiffraient à 12 à la date du 31 juillet 1995.
Ce nombre a fortement évolué et a atteint 17 en décembre 1995.

Par contre, jusqu'au 31 décembre 1995, deux vétérinaires seuls sont connus pour
s'être installés grâce à l'appui d'ONG. Les ONG en question sont Vétérinaires Sans
Frontière (VSF) et l'Eglise Evangélique Luthérienne du Sénégal ( EELS). Enfm les
vétérinaires installés à partir de fonds propres le sont pour la plupart après un Ildépart
volontaire" (tablea~ XXXIV).

Tableau XXXIV : Installations après départ volontaire

Corps professionnel
Concernés par

Installés
le départ volontaire

Docteurs 4 1

ITE 21 2

ATE 58 3

Source: DIREL, 1994
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3.1.2. Moyens de travail

3.1.2.1. Cadre de travail
La plupart des Praticiens rencontrés tiennent officine dans une pièce ou rarement 2
pièces. Généralement, dans une même pièce, sont rangés à la fois produits
vétérinaires, matériel de clinique et mobilier de bureau. La salle de soins, quand elle
existe, est attenante à la pharmacie et elle est rarement équipée.

Seuls 42% des praticiens disposent d'une salle de soins, les autres praticiens
interviennent soit à l'intérieur de l'unique pièce constituant leur local ou au dehors.
Les locaux sont aussi généralement réduits à leur plus simple expression.

En outre,. 13,2% des professionnels disposent d'une aire d'isolement et 21 % d'une
table d'opération mais la plupart possède un bureau (89,5 %). L'acquisition de locaux
se fait souvent par location. Aussi 65,8 % des professionnels affmnent avoir loué leurs
locaux, 23 % en sont propriétaires tandis que 10% occupent un local de leur
employeur.

\

.;;' 3~1.2.3. Transport
Seuls 60,5% des praticiens disposent de. moyens de transport, les 39,5% restants se
déplacent à pied ou en transport commun. Les moyens de transport sont pour 10,5 %
des praticiens un véhicule de type 4 X 4, pour 34,2 % un véhicule de ville et une moto
pour seulement 20 %.

Les praticiens disposant de moyens de transport affmnent pour 65,8% d'entre eux,
assurer eux-même leur propre transport. 7,9 % sont dotés de moyens de transport par
leur employeur et, enfm, 5,3 % partagent leur moyen de transport avec d'autres
professionnels. La plupart des praticiens disposant de moyens de transport affmnent
ne pas avoir de problèmes importants avec leur véhicule (47,4%),5,3% jugent leur
moyen de transport très souvent inutilisable et enfm 5,3 % le jugent souvent utilisé à
d'autres fms.

La disponibilité des moyens de transport conditionne pour beaucoup la conquête de la
clientèle.

3.1.3. Conquête de la clientèle

La conquête de la clientèle en exercice privé est rarement organisée pour les
professionnels interrogés. La plupart des professionnels sont ainsi dans l'expectative
et attendent la sollicitation directe du client. Les déplacements se font généralement
à la demande ou alors en fonction des marchés hebdomadaires.
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3.2. Contraintes rencontrées

Les contraintes rencontrées sont d'ordre technique, fmancier et environnemental.

3.2.1. Contraintes techniques

La plupart des praticiens recontrés déplorent le manque de recyclage dans les
domaines de la gestion et du marketing. En effet, il a été constaté que les documents
comptables néessaires à l'établissement d'une bonne gestion sont inexistants. La
gestion des cliniques rappelle la tenue de boutiques à marchandises. Par contre les
connaissances en santé animale sont réelles. Ainsi 65 % des praticiens déclarent être
satisfaits de leur formation en santé animale en raison des services liés à leurs
interventions sur le terrain.

3.2.2. Contraintes rmancières
Les praticiens bénéficient de peu de crédits. Cette situation conduit à des stocks réduits
en médicaments, difficiles à gérer dans un contexte d'approvisionnement très
irrégulier. En effet, 50% des praticiens déclarent être constamment confrontés à des
ruptures de stocks. De même, 26% des praticiens réclament directement plus de
crédits pour mieux travailler. L'absence de crédits limiterait les possibilités
d'intervention des professionnels qui sont obligés de réduire le matériel d'intervention
au strict minimum.

3.2.3. Contraintes environnementales
L'absence de législation précise sur l'exercice de la profession vétérinaire en clientèle
privée, sur la détention et la distribution des médicaments vétérinaires a conduit à des
contraintes multifonnes liées à l'exercice de la médecine vétérinaire en clientèle
privée.

Aussi on constate que dans les zones périphériques du sud et du Bassin arachidier, il
existe une concurrence de circuits non autorisés de distribution de médicaments en
provenance de la Gambie et de la Guinée Bissau. Cette situation hypothèquerait la
rentabilité de l'activité économique liée à la distribution des médicaments vétérinaires
dans ces zones.

'. En plus, on note une concurrence des grossistes en médicaments qui pratiquent la
vente directe auprès des consommateurs. Cette situation est entretenue par une faible
intervention des services de l'Etat dans le contrôle des 'politiques d'élevage défmies
par la Direction de l'Elev~ge et par l'absence de collaboration entre privés et
fonctionnaires.

Par ailleurs, il est établi que les agents de l'Etat poursuivent leurs activités privées.
La faible solvabilité des clients constitue aussi une. contrainte majeure à
l'épanouissement d'un secteur privé dynamique.



CHAPITRE III : DISCUSSION DES RESULTATS

bans ce chapitre consacré à la discussion des résultats, il est procédé à l'analyse des
résultats pour en tirer des enseignements. Cette discussion porte sur les résultats
relatifs aux professionnels, aux fdières régionales de distribution des médicaments et
aux moyens et contraintes rencontrées par les professionnels vétérinaires.

1. DISCUSSION DES RESULTATS RELATIFS AUX PROFESSIONNELS

La discussion des résultats relatifs aux professionnels porte sur l'identification ~es

professionnels, sur leur formation et motivations, sur leurs méthodes et moyens de
travail et, enfm, sur leurs rapports avec les autres acteurs qui sont les producteurs et
les fournisseurs.

1.1. Effectüs des vétérinaires installés "1

La comparaison des effectifs de professionnels du secteur privé recensés par la
Direction de l'Elevage et ceux des professionnels rencontrés en exercice privé, permet
de constater que les docteurs vétérinaires sont bien installés dans le secteur privé. En
effet, les 49 recensés par la Direction de l'Elevage sont en exercice réel, tandis qu'au
niveau des ingénieurs des travaux d'élevage, seuls 5 des 26 recensés officiellement
soit 19% ont été trouvés en exercice. Il en est de même des agents techniques
d'élevage où seuls 10 des 31 recensés soit 32% sont installés.

Il apparaît donc que les ITE et ATE sont moins impliqués dans l'installation en
clientèle privée alors que l'ensemble des professionnels recensés par la Direction de
l'~levage ont eu un mandat d'exercice.

Cette situation serait liée à la politique des "départs volontaires" qui a vu, en 1992,
le départ d'un grand nombre de fonctionnaires du sous-secteur de l'élevage. Ces
départs ont concerné 9 % des docteurs vétérinaires, 30 % des ITE et 18 % des ATE/lE.
Cette politique qui visait le désengorgement de la fonction publique incitait en même
temps à l'installation en clientèle privée par l'octroi du mandat d'exercice aux
demandeurs.

Mais les faits montrent que les demandes d'exercice paraissent avoir été des alibis
pour le départ de certains fonctionnaires. Ainsi, seuls 25 % du total des !TE et ATE
mandataires ont eu à s'installer effectivement tandis qu'au niveau des docteurs
vétérinaires tous les mandataires ont eu à s'installer. Il faut aussi noter que la politique
des "départs volontaires" concerne moins le corps des docteurs vétérinaires que les
corps des ITE et ATE.
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Finalement les listes de la Direction de l'Elevage peuvent être réactualisées en tenant
compte du fait que seuls 50 % de's ATE recensés sont concernés par l'échantillon.

Tableau XXXV : Réactualisation du recensement des vétérinaires privés

Professionnels

Catégories

Docteurs

Professionnels
recensés

49

Professionnels
en exercice

49

%
des installations

100

mE 26 5 19

ATE 31 10 32

lE 1 1 100

1.2. Répartition des professionnels privés

Les professionnels privés sont mal répartis. La zone de Dakar à elle seule totalise 19
des 64 concernés soit 30 % , tandis que dans la zone sylvo-pastorale avec de grands
effectifs de bétail, on ne retrouve que 9 praticiens privés. De même, la zone Sud qui
totalise le 114 du cheptel national ne dispose que de 4 praticiens privés (figure 8).

Par ailleurs, les professionnels privés sont, pour la plupart installées, dans les grands
centres urbains. Cette situation ne permet pas d'accélérer le processus de
désengagement de l'Etat du secteur de l'élevage au risque de constater des zones
inoccupées par le secteur privé. Il est à craindre aussi que le faible effectif des
professionnels du secteur privé ne puisse couvrir le territoire sénégalais en prestations
de services compatibles avec les exigences de réussite d'une bonne politique d'élevage.

Dès lors, il apparaît que le service public a encore un rôle à jouer et le désengagement
de l'Etat doit se faire progressivement jusqu'à la mise en place d'un secteur privé
dynamique. Il /doit aussi jouer un rôle dans la formation des professionnels

. vétérinaires.
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1.3. La formation

D'une manière générale, les vétérinaires interrogés reconnaissent avoir acquis une
bonne connaissance de base des pathologies des animaux. Par contre, les problèmes
de gestion, de comptabilité, de création d'une clientèle privée, s'ils ne sont pas d'une
complexité extrême, ont rarement été assimilés ou abordés au cours de la formation.
Aujourd'hui, il demeure nécessaire qu'il y ait un complément technique dans ce sens.

Par ailleurs, les professionnels se sont beaucoup plaints de l'absence 'de cadre idéal
pour la valorisation de leur formation en productions animales. Ce phénomène serait
lié à l'absence de partenariat entre professionnels et producteurs qui verrait une plus
grande responsabilisation des profesSionnels pour le suivi ou l'entretien des unités de
production. Intervient aussi le manque de moyens auxquels les professionnels font facé
et qui est de nature à lirrûter les possibilités de cumul des activité~ de santé et de
production animale.

1.4. Le rythme des installations

70 % des vétérinaires se sont installés les quatre dernières années (1991 à 1995). Au
moins 10,2% se sont installés en 1994. Cette dynamique montre qu'au Sénégal le
secteur privé est en train de se constituer à une grande vit~sse. Si cette tendance se
maintient, elle pourrait dans un avenir proche, permettre un désengagement
raisonnable de l'Etat compatible avec un fonctionnement efficace de la Direction de
l'Elevage.

1.5. Les motivations des professionnels

La politique de privatisation de. la fonction vétérinaire doit être entreprise de manière
à amener les professionnels à avoir de bonnes raisons pour se lancer dans le secteur
privé. En conséquence, il est essentiel de déterminer en dehors des politiques
d'incitation mises en oeuvre par les pouvoirs publics, les motivations réelles d~s

vétérinaires installés ou candidats à l'installation.

Panni les fonctionnaires interrogés, 20,4% envisagent de s'installer dans le secteur
privé. De plus, 43 %des fonctionnaires ne seraient pas satisfaits de leur travail contre
seulement 28,9 % dans le secteur privé. Les fonctionnaires sont donc pour la plupart
découragés et ont moins de motivations à cause des conditions de travail difficiles et
une absence de moyens, tandis que les vétérinaires privés sont pour la plupart satisfaits
du travail effectué (68,4%) en raison des possibilités pécunières liées à la clientèle
privée. L'expansion d'une économie de marché dans le secteur de l'élevage est
également un facteur de motivation.
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Il apparaît ainsi que la motivation est essentièllement détenninée par le profit et il est
reconnu que le secteur privé procure plus de· ressources que le secteur public. En
effet, 31,6% des praticiens privés enquêtés déclarent avoir des ga~s convenables
contre seulement 16,3 % dans le secteur public. Cette tendance pourrait à tenne,
inciter les jeunes diplômés à s'installer dans le privé de même que les fonctionnaires
qui voudraient se reconvertir (20,6 %).

1.6. Les activités privatisables

Les activités privatisables se définissent comme étant l'ensemble des activités qui
pourraient procurer au secteur privé des sources de revenus. En effet, le
développement du secteur privé dépend certes de l'importance des effectifs installés
mais aussi des possibilités d'intervention des professionnels.

Au Sénégal, l'Etat, conservant son autorité en matière de politique de santé animale
sur le plan national, tend à accorder au secteur privé la possibilité de jouer un rôle
aussi large que possible.

Aussi, les activités qui pourraient concerner le secteur privé peuvent se classer en trois
(3) grandes catégories :

- les activités du secteur public cédées au secteur privé
- les activités de santé animale (soins et vaccination)
- les activités promotionnelles

Les activités.que l'Etat peut céder au secteur privé peuvent être :
,

* l'exercice d'un mandat sanitaire pour les prophylaxies médicales obligatoires
* l'exercice d'un mandat sanitaire pour l'inspection des viandes et denrées
animales
* l'exercice d'un mandat sanitaire pour le contrôle de fabrication des denrées
animales.

Les activités de santé animale concernent les interventions directes sur des animaux
déjà malades, la prophylaxie collective à la demande et le diagnostic. Les activités
promotionnelles regroupent toutes les activités de promotion de l'élevage, comme
l'amélioration génétique, l'application des biotechnologies, la distribution des
médicaments, vaccins et intrants alimentaires, la phannacie vétérinaire, les produits
animaux, la pêche, l'aquaculture, la préparation de projets d'élevage, les contrats de
maintenance, l'expertise, etc.

Il apparaît donc que la gamme d'intervention des professionnels privés est large mais,
à l'heure actuelle, il faut s'interroger surIe niveau d'intervention des professionnels
par rapport à ce potentiel.
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1.7. Niveau d'intervention des professionnels

'Au Sénégal, le niveau d'intervention des professionnels privés est faible. Seuls les
.soins directs sur les animaux et la phannacie vétérinaire sont exécutés à une grande
:échelle. Cette situation est entretenue par les retards dans la délégation aux privés du
mandat sanitaire sur les prophylaxies collectives obligatoires et sur l'inspection des
'viandes et denrées d'origine animale.

Les activités promotionnelles sont quant à elle peu exploitées. En outre, les activités
de diagnostic et d'encadrement sont quasiment absentes. En effet, l'analyse des
activités désirées par les professionnels montre que les priorités ne diffèrent pas entre
vétérinaires privés et publics. De même, mis à part l'inspection des viandes et
l'exécution des programmes obligatoires, les activités du public et du privé se
confondent parfaitement.

Cette situation montre que aussi bien pour le secteur public que pour le secteur privé,
la manière de travailler reste la même et que le secteur privé n'existe que par le statut.

Si on considère que les activités privatisables sont nombreuses, on se rend compte que
le "déficit en privatisation" est énorme et une solution au problème serait la délégation
effective aux privés de mandats sanitaires pour les prophylaxies ~ollectives obligatoires
et non l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale.

En France, par exemple, les activités des vétérinaires libéraux sont très étendues et
vont de la clientèle à la sous-traitance avec l'Etat en ce qui concerne les activités de
prophylaxies obligatoires et d'inspection alimentaire. De même, en Italie, les
vétérinaires libéraux peuvent même être utilisés comme salariés pour l'exécution de
tâches publiques nécessitant du temps (insémination artificielle, amélioration génétique,
ete.).

Une telle situation montre que le secteur privé n'est pas encore bien installé et que
l'Etat peut jouer un rôle important dans le renforcement du secteur vétérinaire privé
par l'accélération du processus d'application du mandat sanitaire. Les activités
promotionnelles et de santé animale sont en effet des activités libérales dont
l'exécution àgrande échelle dépendra certes du degré d'organisation des professionnels
mais également de l'importance des groupements, de producteurs capables de
provoquer Une forte demande.

1.8. Le rythme de travail des professionnels

En clientèle privée, le rythme de travail est déterminé par les périodes d'activités,
d'une part, et, la fréquence des consultations ou interventions, d'autre part. Pour le
secteur public, le rythme de travail est plutôt lié à la défInition préalable de la
politique d'élevage du pays et il est rarement lié à la clientèle.
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La période laplus chargée reste, pour le secteur public, la seule période correspondant
à la campagne de prophylaxie du bétail-qui se situe entre décembre et février, tandis
que pour le secteur privé, elle correspond à l'hivernage Guin à août) où il y a une
recrudescence des maladies du bétail liées à la prolifération des vecteurs.

Pendant cette dernière période, la moyenne des consultations privées a été évaluée à
partir des réponses des personnes enquêtées à 13 ± 8 consultations/jour .
Malheureusement, cette période intense en interventions est très courte et ne dure que
3 mois. La majeure partie de l'année est une période normale avec une fréquence
moyenne des consultations égale à 5 ± consultations / jour. Par ailleurs, il faut noter
que la fréquence des consultations varîe suivant les zones d'élevage. Cette fréquence
est plus importante dans la zone sylvo-pastorale et celle du Bassin arachidier où la
.rp.oyenne des consultations pendant cette période peut atteindre 10 ± consultations /
jour. n est important de préciser aussi qu'un bon rythme de travail dépend au
préalable des stratégies d'intervention.

1.9. Les stratégies d'intervention des professionnels

1

Le développement du secteur privé exige que les acteurs du secteur privé aient des
stratégies d'intervention bien élaborées par rapport aux objectifs de l'élevage de
manière à se substituer plus ou moins entièrement à l'Etat.
Les enquêtes et constatations directes montrent que les vétérinaires privés, dans le
cadre de la conquête de leur clientèle, établissent rarement des stratégies commerciales
particulières et destinées à multiplier leurs chances d'intervention.
En effet, on remarque :

- une absence de partenariat entre professionnels et producteurs
- une absence de programme d'intervention surtout
- une absence de réseaux défInis de distribution sectorielle de médicaments

vétérinaires. r

Globalement donc, les professionnels du secteur privé restent dans l'expectative et sont
rarement en déplacement si ce n'est vers des marchés hebdomadaires pour écouler
leurs produits.

1.10. Les rapports avec les producteurs
1

~s développements consacrés aux rapports entre vétérinaires et producteurs portent
sur les. attitudes et comportements des éleveurs vis-à-vis des professionnels de
l'élevage et les enseignements qui peuvent en être tirés.

Les résultats de l'enquête ont montré que les rapports entre professionnels et
producteurs varient selon le secteur privé ou public.
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En effet, 57 % des fonctionnaires enquêtés affmnent être en contact avec des
groupements fonctionnels d'éleveurs tandis que les vétérinaires installés ne sont
consultés qu'individuellement par les éleveurs dans 65 % des cas. Cette situation
s'explique par le fait que les services officiels ont été tout le temps en contact avec les
éleveurs pour la vulgarisation de certains thèmes de développement et la formation des
éleveurs se faisait par l'intermédiaire des groupements d'éleveurs. A l'opposé, le
secteur privé qui est entrain de se mettre en place, n'a pas encore eu le temps de tisser
des liens particuliers avec les groupements de producteurs. Aujourd'hui, il s'avère
donc nécessaire que la collaboration entre secteur public et secteur privé, articule un
partenariat qui verrait le service public transférer progressivement ses interventions
pour les goupements de producteurs aux privés.

Il est aussi opportun que le secteur privé, par l' intermédaire des vétérinaires installés
puisse arriver à coopérer directement avec les groupements d'éleveurs grâce à leurs
propres stratégies d'intervention combinées à la vulgarisation et à l'encadrement.

n a été aussi observé, de la part des éleveurs, une attitude attentiste qui expliquerait
qu'ils ne sollicitent les professionnels privés qu'après une longue phase d'hésitation.
Cette attitude est remarquée par 68,5 % des vétérinaires privés.

Par contre, la sollicitation des éleveurs est très rarement tributaire des moyens dont
ils disposent. En effet, il a été constaté que les éleveurs acceptent généralement les
traitements préconisés et payent les médicaments prescrits.

1.10.1. Les médicaments utilisés

L'enquête a révélé que les médicaments les plus utilisés sont les antiparasitaires
(48 %). Ensuite, viennent les antibiotiques et antiinfectieux (27 %), les modifications
d~ transit intestinal et vitamines pour 17 % et enfm les antiinflammatoires (8 %). Cet
ordre d'importance dans les fréquences d'utilisation est respecté dans toutes les zones
d'élevage du Sénégal. Cette situation confmne qu'au Sénégal, les parasitoses et les
maladies infectieuses demeurent les pathologies dominantes.

La dévaluation n'a' pas heureusement beaucoup pesé sur les capacités
d'approvisionnement ~~s professinnels privés. En effet, la structure des
approvisionnements en tédicaments est restée sensiblement la même avant et après
la ,dévaluation car les éleveurs auxquels les médicaments sont destinés ont pu
conserver leurs revenus grâce à la majoration du prix des animaux sur pied.

1.10.2. La qualité des médicaments

Les réponses fournies indiquent qu'il n'y aurait pas beaucoup de médicaments périmés
dans les circuits de distribution des médicaments vétérinaires. En effet, seuls quelques
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cas ont été rapportés sur l'IVüMEC, la TLA, l'EXHELM qui sont des médicaments
'utilisés à une très grande échelle.

1.10.3. L'approvisionnement en vaccins

'Contrairement aux médicaments, les professionnels s'approvisionnent sur le marché
national et surtout au niveau du Laboratoire National d'Elevage et de Recherches
Vétérinaires (LNERV) de l'Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA). Les
autres sociétés d'approvisionnement ne sont sollicitées que secondairement. Seuls
29,8% des professionnels interrogés s'approvisionnent à l'étranger en plus du
LNERV.

Il faut souligner que pour les vaccins, on assiste à un début d'organisation de la filière
de distribution matérialisée par le fait que le seul centre d'approvisionnement est le
LNERV. Une réglementation des ventes rendrait la filière plus organisée.

Les vaccins Pasteurellad, Pasteurellox, Anabot, demeurent les plus utilisés par les
professionnels qu'ils soient du public ou du privé.

1.10.4. Le coût des vaccins

La détermination du prix des vaccins à l'achat et à la vente a permis de calculer les
écarts entre prix d'achat et prix de vente pour chaque vaccin. La moyenne du rapport
entre écart et prix â l'achat est de 28 %. Ce pourcentage indique que les marges sur
la vente des vaccins est très faible au Sénégal. Cette situation s'explique par la longue
subvention sur les prix des vaccins aux éleveurs, d'une part, et, par le fait que les
éleveurs ne réalisent encore la prévention, d'autre -part. Par contre, la qualité des
vaccins utilisés est rarement incrinlinée.

La vaccination de masse varie en intensité suivant les espèces. Elle est importante chez
les bovins et ovins, faible chez les animaux de compagnie et enfm moyenne chez les
équins et caprins.

La vaccination des porcs n'est importante que dans les zones rurales où se pratique un
élevage intensif (Dakar, Ziguinchor). La vaccination des volailles est importante dans
les zones péri-urbaines et urbaines mais dans les zones rurales, la vaccination des
volailles n'est pas encore entrée dans les moeurs.

Cette situation explique l'utilisation massive des vaccins comme le Pasteurellad,le
Pasteurellox et l'Anabot qui sont des vaccins destinés aux ovins et bovins.
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'1.11. Les rapports avec les fournisseurs

Les phannacies vétérinaires représentent aujourd'hui un domaine d'activité
extrêmement important pour la privatisation de la profession vétérinaire au Sénégal.
1

la vente libre de médicaments représente 90 à 95 %du chiffre d'affaires des praticiens
privés. Cette importante activité sur les produits et vaccins nécessite une organisation
particulière des acteurs concernés. Ainsi, rapprovisionnement et la distribution des
médicaments et vaccins doivent passer par des circuits bien délimités.

1.11.1. L'approvisionnement en médicaments et vaccins

Au Sénégal, l'approvisionnement en médicaments concerne deux secteurs : le secteur
privé et le secteur public. A l'heure actuelle, 49 % des fonctionnaires interrogés
s'approvisionnent toujours en médicaments.

Pour les professionnels privés dont la plupart est détenteur de pharmacie-clinique,
l~approvisionnement en médicaments est systématique. Cette situation montre que le
secteur public est toujours fortement présent dans la distribution des médicaments
vétérinaires au Sénégal.

Pour le secteur public, l'approvisionnement se fait au niveau du pays à partir de
grandes sociétés privées (SOPELA, SOSEDEL, SENEVET) pour 60 % des
fonctionnaires rencontrés. Seuls 40 % d'entre eux sollicitent les officines et cliniques
vétérinaires installées dans leur zone d'intervention. Tandis que la plupart des
vétérinaires du secteur privé sollicitent, les sociétés privés ils importent rarement des
médicaments.

Seuls 5 vétérinaires s'approvisionnent exclusivement à l'étranger en médicaments et
une faible part des vétérinaires s'approvisionnant à l'intérieur du pays et sollicitent
l'importation pour compléter leurs stocks (18,4%).

Il 'apparaît donc que l'approvisionnement en médicaments vétérinaires est très
hétérogène et concerne aussi bien le secteur privé que le secteur public. Les
nombreuses sources d'approvisionnement montrent que la demande en médicaments
vétérinaires ~st éparpillée. En effet, il n'existe pas encore de centrale d'achat, à part
la SENEVET qui a cessé de distribuer ses médicaments directement aux éleveurs
depuis juillet 1995. Les sociétés qui importent les médicaments sont à la fois centrales
d'achat, distributeurs-répartiteurs et détaillants.
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1.11.2. La distribution des produits vétérinaires

La distribution des produits vétérinaires au niveau des cliniques privées se fait selon
deux modalités que sont la distribution directe et la· distribution indirecte.

1.11.2.1. La distribution directe
Avec la distribution directe, les éleveurs ont accès aux médicaments directement
~uprès des professionnels vétérinaires. Elle concerne 76,3% des professionnels privés
et 8,2 % des fonctionnaires. Elle constitue une modalité très répandue dans toutes les
régions d'élevage.

Cette fonne de distribution est surtout favorisée par l'attitude attentiste des
professionnels qui, faute d'organisation préalable, se livrent à la vente directe des
produits vétérinaires.

Il faut aussi remarquer que les professionnels, surtout privés, pensent qu'en l'état
actuel de la privatisation des prestations de services vétérinaires, le maintien du niveau
des recettes ne dépendait que de la vente des médicaments et les avantages sont
d'autant plus intéressants qu'il n'y a pas d'intermédiaires dans cette modalité.

1.11.2.2. La distribution indirecte

La distribution indirecte fait intevenir plusieurs intermédiaires et se fait au gré des
opportunités des auteurs impliqués. Elle n'est le reflet d'aucune organisation de la
fllière.
Les différents intermédiaires sont :

- les grands éleveurs
- les auxiliaires d'élevage
- les agents du service public.

Pour les grands éleveurs et les auxiliaires d'élevage, l'établissement d'un réseau de
distribution ne se fait qu'au moment où ces derniers ont les moyens d'acheter des
produits qui. leurs sont proposés. Par contre, il peut exister un partenariat entre
professionnels et agents du secteur public pour l'écoulement des produits vétérinaires
et, dans cette modalité, le règlement se fait à la fm du mois.

La grande instabilité de cette forme de distribution fait que peu de professionnels se
livrent à celle-ci. Dans le secteur privé, seuls 34 % des professionnels interrogés
déclarent être concernés par cette modalité en plus de la distribution directe.

La distribution des produits vétérinaires au niveau des cliniques vétérinaires est très
hétérogène et se. fait au gré des opportunités des acteurs impliqués.
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, 1.12. Le cadre associatif

Au Sénégal, les associations identifiées sont au· nombre de 5. Il s'agit d'associations
,corporatives et il n'y a pas d'associations qui concernent à la fois tous les corps
professionnels.

Cette tendance peut, à tenne, conduire à un regroupement par corps professionnels et
à un manque de communication entre corps qui risque de pénaliser l'établissement

d'une hiérarchie dans la prise en charge des problèmes de l'élevage. Par ailleurs, le
,constat est fait que les taux de participation des professionnels aux associations
'professionnelles est faible et il semblerait même que beaucoup d'associations sont en
'.léthargie ou en cessation d'activités, singulièrement depuis les trois dernières années.
,En outre, il a été constaté que les docteurs vétérinaires entretiennent de bons rapports
avec l'Ordre des Docteurs Vétérinaires, contrairement aux autres corps professionnels
qui ne sont même pas infonnés des docwnents législatifs régissant l'Ordre.

Cette situation peut éventuellement, à tenne, compromettre la fluidité des rapports
entre corps professionnels avec des conséquences préjudiciables au développement du
secteur privé.

L'Ordre qui est une institution récente doit ainsi pennettre la ·défmition d'un cadre
législatif précis où chaque corps professionnel trouverait son compte. .

2. CARACTERES DE LA FILIERE DES PRODUITS VETERINAIRES
SUIVANT LES ZONES D'ELEVAGE

La distribution de médicaments revêt une intensité différente suivant les zones
d'élevage. Mais, il semble que les zones à forte tradition pastorale consomment plus
de médicaments. En effet, la zone sylvo-pastorale et la zone de Tambacounda qui ont
été pendant longtemps le siège de grands projets d'élevage, respectivement la SODESP
et le PDESO, connaissent le développement d'une activité intense sur les médicaments
vétérinaires. Cette grande utilisation des médicaments vétérinaires paraît être liée à
l'organisation des pasteurs qui ont depuis longtemps eu à se familiariser avec les
médicaments par l'intennédiaire des projets. Mais, la libéralisation de la fIlière a
abouti à beaucoup de dérapages qui se traduisent dans la zone sylvo-pastorale par des
spéculations diverses sur les produits vétérinaires à l'occasion des marchés
hebdomaires.

En effet, les éleveurs de la zone sont de grands pasteurs et l'attrait constitué par la
grande consommation des médicaments les pousse à s'investir dans le secteur. Tandis
que dans la zone de Tambacounda, le phénomène est moins marqué du fait de
l'influence du volet élevage de la SODEFITEX qui a su asseoir et gérer un bon
système de distribution des médicaments vétérinaires.
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D'autres facteurs peuvent également induire une grande consommation de médicaments
: comme le type d'élevage pratiqué. En effet, dans le bassin arachidier où l'agriculture
: de traite est très développée, on assiste à une grande consommation ,de produits et
! soins vétérinaires.

:Dans le bassin arachidier, la fIlière est plus organisée et les éleve~s passent par les
:professionnels pour' se procurer des produits et soins dont les animaux ont besoin. TI
1 en est de même dans la zone de Dakar où se développe un élevage intensif péri-urba~
1 et surtout l'aviculture industrielle qui entraîne une forte consommation de vitamines
1 • •

j ~t d'oligoéléments. . '

:La zone sud qui concentre le 1/4 du cheptel national ne donne pas l'impressiôn d'être
iune zone à forte consommation de produits vétérinaires car le secteur public est encore
:1 présent dans la distribution et l'administration des soins vétérinaires. Le secteur privé
:est limité et ne concerne que deux installations. La zone nord, quant à elle, se
caractérise par la présence de groupements de producteurs très puissants qui induisent
une forte consommation de produits vétérinaires.

': La consommation de médicaments vétérinaires au Sénégal est très élevée et les besoins
;sont loin d'être couverts avec de fréquentes ruptures de stocks au niveau des cliniques
;vétérinaires. Mais, il est à noter que, dans toutes les zones, se sont instaurées une
:confusion des rôles "et "l'intervention de plus en plus importante d'acteurs infonnels.

:3. MOYENS ET CONTRAINTES

,Les moyens des professionnels privés ont pu être répertoriés ainsi que les contraintes
:auxquelles ils sont confrontés dans l'exercice de leur fonction.
!

3.1. Moyens

3.1.1. Les formes d'installation

L'installation en clientèle privée est une activité récente mais déjà on assiste' à
plusieurs fonnes d'installation.
i

:. Vétérinaires installés oprès emprunts: Pour l'essentiel, la seule ligne de crédits
disponibles et à laquelle les vétérinaires ont bénéficié à l'installation est le fond PARC.
Pour le moment, 100 professionnels vétérinaires ont déjà sollicité ce fonds mais 17
seulement ont réussi à bénéficier correctement de crédits. Sont également observés des
appuis à des vétérinaires en activité par des ONG comme Vétérinaires Sans Frontières
et l'Eglise Evangélique Luthérienne du Sénégal. Cette alternative ne concerne que
deux vétérinaires pour le moment.
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.• Vétérinaires installés sur fonds propres: A la date du 31 décembre 1995, sur les
17 docteurs vétérinaires qui ont eu à bénéficier du fonds PARC, 15 ont d'abord
compté sui' leurs propres moyens pour démarrer leurs activités. TI s'agit pour la
plupart de jeunes diplômés qui n'ont pas eu la patience d'attendre la fm des procédures
d'instruction de leur dossier de demande de crédits. Cette situation concerne aussi les

, fonctionnaires reconvertis en ayant bénéficié des crédits du "départ volontaire" .

.Globalement, on relève des lenteurs dans l'octroi de crédits à l'installation. Une telle
i situation entrave le processus de privatisation. La' non disponibilité des crédits à
,l'installation conditionne les moyens de tr·avail.

3.1.2. Les moyens logistiques

D'une manière générale, les vétérinaires installés tiennent officine dans une pièce
unique qui sert en même temps de salle de soins. Ils disposent rarement de matériel
de soins adéquat ; les moyens logistiques sont d'une inanière générale réduits à leur
plus simple expression. Les locaux sont pour la plupart en location.

.3.1.3. Le transport

TI s'avère donc à l'heure actuelle, qu'il n'y ait pas de problèmes majeurs déclarés en
ce qui concerne le déplacement des professionnels privés. Cette situation avantageuse
pour le développement du secteur privé peut faciliter une conquête encore plus
rigoureuse de la clientèle.

3.4.1. La conquête de la clientèle

La conquête de la clientèle est cependant rarement organisée. Elle exclut la plupart du
temps, l'établissement de relation.de partenariat avec les producteurs ou opérateurs du
service public. Les professionnels privés' observent une position attentiste et
n'interviennent qu'à la demande.
Cependant, la dynamique des marchés hebdomadaires suscite une attitude conquérante
4es professionnels qui se liyrent, lors de ces regroupements, à des interventions
diverses allant de la clinique à la vente de médicaments. De plus, ces occasions
favorisent le contact avec les éleveurs avec lesquels des liens de clientèle sont crées.

3.2. Les contraintes

Les contraintes sont rencontrées à tous les niveaux d'intervention des vétérinaires.
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3.2.1. Au niveau de l'approvisionnement en médicaments

Les contraintes majeures recensées portent sur l'acquisition des médicaments et sur la
gestion des stocks. En effet, la privatisation a modifié la structure du marché et les
relations commerciales. En théorie, cette évolution devrait faciliter le rapprochement
entre fournisseurs d' intrants et opérateurs. Le manque de transparence et les défauts
d'organisation des circuits de distribution ne le permettent pas encore, a fortiori en
l'absence d'un véritable cadre législatif. Ces carences contribuent à fragiliser la
continuité des approvisionnements, à l'apparition de produits de qualité douteuse et au
développement de pratiques commerciales aberrantes avec des grossistes fournissant
aussi bien les détaillants que les clients de ces derniers. La viabilité économique et
çommerciale d'une telle activité nécessite une surface fmancière importante en
contradiction ~vec la multiplication des petits distributeurs.

3.2.2. Au niveau de la distribution

Les contraintes à la distribution des médicaments résident d'abord dans l'absence
d'identification des étapes de la ftlière qui ne permet pas de situer les rôles dap.s la
fIlière. Cette situation est d'autant plus grave que le médicament vétérinaire est
souvent l'objet de spéculation entre éleveurs eux-mêmes. La multiplicité des sources
d'approvisionnement pour les éleveurs contribue à désacraliser le médicament
vétérinaire qui est considéré par les usagers comme une marchandise au même titre
que les objets vendus dans les boutiques.

Par ailleurs, la proximité des frontières fait que le colportage de médicaments
vétérinaires constitue, dans certaines zones du Sénégal, une pratique florissante. En
effet, certains pays limitrophes comme la Gambie et la Guinée Bissau constituent des
sources d'approvisionnement pour les auxiliaires et éleveurs de Kaolack, Tambacounda
et Ziguinchor.

3.2~3. Au niveau des prestations de service

Les' médicaments vétérinaires sont vendus directement aux éleveUrs. Les prestations
de s.ervice sont pour la plupart non rémunérées. Cette situation conduit à un manque
à gagner important pour les vétérinaires installés qui n'hésitent pas à développer une
activité intense sur la distribution des médicaments. Il est à noter aussi que l'absence
de moyens de diagnostic adéquats constitue une contrainte majeure à l'exercice de la
profession en clientèle privée.
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3.2.4. Au niveau des rapports avec les éleveurs

Le manque d'organisation des éleveurs est la principale contrainte au développement
de la clientèle. Cet état de fait est la conséquence d'un manque de formation des
éleveurs à la prise en charge de leurs problèmes dans le nouveau contexte du sous­
secteur. Cette siuation les amène à rejeter tout ce qui est coût additionnel par rapport
à leurs anciennes habitudes.

3.2.5. Au niveau des crédits

L'absence ou la faiblesse des crédits alloués aux praticiens, les 'contraint à des
possibilités d'intervention limitées. En effet, les stratégies d'intervention et les moyens
de déplacement dépendent intégralement de la surface fmancière dont ils disposent. -

3.2.6. Au niveau institutionnel

Les contraintes sont représentées par l'absence d'un cadre réglementaire établissant
de façon claire le rôle de l'Etatet celui des différents acteurs de l'environnement
vétérinaire. De même, les mesures d'accompagnement à la privatisation telles que la
création de structures de contrôle des activités du secteur privé et la facilitation de
celles-ci par la mise en place, en amont comme en aval, d'un ensemble de mesures

, propres à les développer, sont absentes.· Le manque d'organisation des différents
, acteurs du sous-secteur ne favorise pas l'établissement des relations de partenariat

propres à faciliter le fonctionnement du secteur privé.

4. RECOMMANDATIONS

La privatisation de la profession vétérinaire au Sénégal fait intervenir différents
acteurs, principalement l'Etat, les professionnels vétérinaires et l'Ordre des Docteurs
Vétérinaires du Sénégal (ODVS). L'Etat, par l'intermédiaire de la Direction de
l'Elevage, déftnit et mène la politique de privatisation, les professionnels quant à eux,
sont prestataires de services, tandis que l'Orde est une institution de promotion et de
contrôle d'organisation de la profession vétérinaire.

L'exercice des rôles de chaque acteur ne va pas sans difficultés, qu'il faut éclairer aftn
j de pouvoir apporter une modeste contribution dans la recherche de solutions adéquates
, et favorables au succès de la privatisation décidée par les pouvoirs publics.

4.1. Recommandations en direction des professionnels vétérinaires

Le changement de statut de la profession vétérinaire a placé les professionnels au
centre d'un environnement où ils sont en concurrence ou en partenariat avec d'autres
acteurs. L'établissement des rapports entre acteurs dans le fonctionnement de
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l'environnement vétérinaire exige des professionnels des comportements et une
organisation capables de viabiliser leurs actions.

4.1.1. L'organisation des professionnels

De l'organisation des professionnels dépendent certainement leur capacité
d'intervention et leurs moyens de conquête du marché vétérinaire. Mais,
malheureusement, la plupart des vétérinaires installés ont une expérience réduite et
n'établissent pas toujours une forme d'organisation tenant compte de la répartition et
de l'utilisation de leur temps de travail.

Cette situation pourrait trouver une solution même si, .à l'heure actuelle, les
vétérinaires n'ont pas beaucoup de ·moyens.

D'abord, les professionnels pourraient mettre leurs moyens en commun, par la
constitution de· Groupements Teéhniques Vétérinaires (G.T.V.) qui seraient des
structures de regroupement rassemblant tous les professionnels d'une zone donnée afm
de faciliter la communication entre confrères, l'approvisionnement en médicaments,
l'exécution collective de programmes d'intérêt national, etc. En effet, en ce qui
concerne l'approvisionnement en médicaments vétérinaires, la contrainte majeure
rencontrée par les professionnels est l'absence de fonds pour la constitution de stocks
à l'importation. Aussi, les G.T.V. pourraient permettre de commander en commun des

. produits vétérinaires et de bénéficier des économies d'échelle.

: La participation dans d'autres formes d'organisation professionnelle pourrait aussi être
, envisagée comme, par exemple, le SYNPRIVET ou une Association Nationale qui

regrouperaient tous les professionnels priyés et qui oeuvreraient pour la promotion de
la médecine vétérinaire privée.

•

, Par ailleurs, pour l'organisation du travail vétérinaire, il s'avère aujourd'hui que sans
, aide au diagnostic et à l'acquisition de moyens de déplacement, le professionnel
vétérinaire restera longtemps derrière son comptoir à seulement vendre des

, médicaments. .

, Il est aujourd'hui souhaitable que l'Etat puisse favoriser l'ouverture de lignes de
\crédits spéciales pour l'acquisition de véhicule (neuf où d'occasion) et de matériel de
, clinique pour les professionnels vétérinaires. Le véhicule est d'autant plus important
'pour le professionnel que bientôt les vétérinaires privés vont avoir la charge
d'effectuer les campagnes de porphylaxie du bétail sur l'ensemble du territoire. Une
telle activité ne pourra se faire qu'avec des moyens de déplacement fonctionnels.
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4.1~2. Les rapports avec les éleveurs

Les résultats de l'enquête ont montré·que les professionnels privés sont relativement
, peu sollicités par les éleveurs et même parfois moins sollicités que les services

officiels.

Pour les éleveurs donc, l'évolution du statut de la médecine vétérinaire a signifié le
: passage d'un service gratuit à un service payant sans que la qualité du service rendu

ne soit amélioré ou fondamentalement différente. L'enjeu pour le vétérinaire privé est
de faire un marketing par lequel les éleveurs n'hésiteraient pas à rechercher une

. prestation de services privée du fait de sa qualité.

C'est pourquoi il est fondamental que le vétérinaire privé acqui~rt lin rôle de
partenaire privilégié de l'éleveur en adaptant sa stratégie et ses actions à des besoins
nouveaux. Cette approche induit une valorisation de l'aspect médical de la profession.
En effet, il est constaté que les professionnels privés privilégient la vente des
médicaments qui représente 80 à 90% de leur chiffre d'affaires, alors que les actes

. médicaux qui sont du reste très rentables et dépourvus de charge qe représentent que
. 10% du chiffre d'affaires.·

Le seul fait de vendre des médicaments entretient l'idée selon laquelle les vétérinaires
sont des commerçants de médicaments. Par ailleurs, l'attrait constitué par la mise en
place d'un nouveau type d'intervention basée sur l'utilisation systématique des moyens
de diagnostic adéquats permettrait certainement de mieux valoriser les prestations de .
services vétérinaires.

En outre, la prise en compte, en plus de l'aspect strictement médical, des fonctions
"conseil" et "organisation" par le suivi de l'alimentation, de la' reproduction, des
pathologies de groupe ou individuelles, paraît indispensable. Les vétérinaires privés
devraient, non seulement être des professionnels compétents dans leur spécialité
médicale, mais également maîtriser pratiquement tous les aspects technico­
économiques de la gestion et du fonctionnement du troupeau.

4.2. Recommandations en direction de l'Etat

Le rôle de l'Etat dans le nouveau contexte de la privatisation de la fonction vétériIiaire
est capital car il doit jouer un rôle d'arbitre en clarifiant son rôle, d'une part, et, les
rôles de chaque acteur du sous-secteur, d'autre part.

En outre, il doit veiller au contrôle des activités du secteur privé ainsi ,que de la
formation des opérateurs.

'.
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4.2.1. La clarification de la répartition des fonctions entre secteur public et
secteur privé

Les rôles de l'Etat et du privé sont généralement établis mais leur interprétation
pourraît être associée à des cahiers de charge pour chaque fonction. La redéfmition
du rôle de l'Etat doit se concrétiser dans une stratégie claire de gestion de la

1 privatisation et de retrait effectif de toutes les fonctions dévolues au secteur privé
comme la vente des médicaments et l'exercice de soins vétérinaires.

, La formation, 'la vulgarisation/conseil et la réalisation d'études et d'enquêtes peuvent
! être également exécutées par des opérateurs privés dans le cadre de prestations de

service commandées par l'Etat.

4.2.2. Le transfert et la délégation des fonctions au secteur privé

En zone d'élevage extensif ou traditionnel, un cabinet vétérinaire privé n'est rentable
que si toutes les possibilités d'activités sanitaires sont exploitées c'est à dire non
seulement la pharmacie vétérinaire, les soins ou les vaccinations et chimioprophylaxies
non obligatoires, mais aussi les activités officielles sous mandat sanitaire
(DOMENECH t 1995).

; Ainsi, il est nécessaire de rendre effectifs les mandats sanitaires pour les campagnes
~ de prophylaxie obligatoires et l'épidémiosurveillance, de même que P9ur l'inspection
: des denrées alimentaires d'origine animale.

i L'expérience engagée au Tchad montre que des opérateurs privés peuvent générer des
" opérations de vaccination de masse. L'efficacité par le nombre de vaccination et

, l'efficience par un bon rapport coûtJefficacité d'un tel système se sont avérées
supérieures à celles des structures étatiques, alors que les vaccinations étaient

: partiellement subventionnées. L'octroi plus systématique du mandat sanitaire peut donc
, être une solution pour sécuriser fInancièrement des installations privées souvent
,fragiles .

.Le développement de réseaux d'opérateurs privés, en particulier dans les zones
:d'élevage extensif, paraît actuellement conditionné par la délégation de ces fonctions
,d'état. Mais cela suppose que l'Etat subventionne les vaccinations obligatoires pour
que les opérateurs trouvent dans leur réalisation des avantages fmancières. L'Etat
devrait aussi établir des barêmes différentiels de subvention en fonction des zones pour
privilégier les régions d'élevage extensif.
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4.2.3. Préciser la normalisation des fonctions de chaque corps professionnel

4.2.3.1. Les éleveurs
Un trwfert partiel des fonctions de santé animale vers les éleveurs et leurs
organisations est incontournable. Cela suppose que soit créé le contexte nécessaire à
ce transfert en terme de législation et de formation. L'implication des éleveurs devrait

, être d'autant plus forte qu'ils sont dans un système extensif et elle devrait concerner
les domaines de la distribution et de l'utilisation d'intrants et des soins aux animaux.

, Dans tous les systèmes d'élevage, particulièrement en élevage extensif, les éleveurs
, gèrent plus ou moins partiellement ces deux fonctions. li est donc indispensable de
prendre en compte ce phénomène, de le contrôler (législation) et d'augmenter les
compétences par la formation dans les domaines de la vaccination, de l'alimentation

, et du suivi sanitaire. Cette approche suppose que l'Etat assure un maximum d'activités
de contrôle et de gestion. Le mode de relation entre l'Etat et l'éleveur doit évoluer
pour que naisse pour ces points un véritable partenariat.
Le renforcement des capacités d'organisation des éleveurs est un élément essentiel de
ces dispositifs.

, 4.2.3.2. Les professionnels de santé anjmale
Le rôle des différents,corps professionnels dans le champ d'activités vétérinaires n'est
pas clairement défIni.

Pour éviter les malentendus, il est nécessaire que soit engagée entre les différents
corps professionnels une concertation qui devrait déboucher sur un arbitrage
argumenté de l'Etat. Mais toute solution devrait tenir éompte de la place de chaque
corps professionnel dans le fonctionnement de l'environnement vétérinaire. Il est aussi
essentiel pour l'Etat de renforcer les compétences des agents de terrain en vulgarisaion
et formation par une meilleure prise en compte au cours de leur formation initiale ou
continue.

4.2.4. La privatisation au service des éleveurs

Le processus de privatisation doit être correctement mis au service des stratégies des
éleveurs, pour qu'ils bénéfIcient du développement du sous-secteur de l'élevage et
donc à'la communauté nationale. La prise en compte des organisations d'éleveurs est
la condition sine qua non à leur participation active et durable aux processus de
négociation et d'orientations politiques.-

Au Sénégal, les modes d'organisations "modernes" de type groupement de producteurs
sont la plupart du temps les seules à être offIciellement reconnues et à disposer d'un
statut offIciel. Cependant les formes traditionnelles d'organisation doivent pouvoir
bénéficier de la même reconnaissance et de fait des mêmes appuis. Ces structures sont
desi;formes d'organisation qui ont une histoire, des fonctions et des articulations avec
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les autres' structures communautaires. La reconnaissance de telles structures de même
que leur prise en compte juridique permettrait de les intégrer au dispositif de
concertation et d'orientation au niveau national mais en priorité au niveau local dans
le cadre des processus de décentralisation et de participation à la base.

4.3. Recommandations en direction de l'Ordre des Docteurs Vétérinaires du
Séné&aI (ODVSl

,La privatisation des prestations et services vétérinaires au Sénégal s'est faite sans au
,préalable la définition d'un arsenal législatif permettant sa moralisation. De même, il
semble que les pouvoirs publics et l'Ordre n'ont pas encore les moyens d'apporter un
contrôle nécessaire à l'exercice de la médecine vétérinaire à titre privé.

4.3.1. La nonnaIisation de la filière de distribution des médicaments vétérinaires

Au Sénégal, la fIlière de distribution des médicaments est très hétérogène. Elle est
caractérisée par l'intervention de divers acteurs, parfois non professionnels et par une
confusion des rôles empêchant la détermination des étapes de la fIlière. De même la
multiplicité des sources d'approvisionnement qui est pour la plupart étrangère constitue
une contrainte à la maîtrise de la demande intérieure en produits vétérinaires.
La détention des médicaments vétérinaires qui est non contrôlée constitue également
une contrainte dans le sous-secteur. Mais l'identification des étapes de la fIlière et le
contrôle du fonctionnement de celle:-ci permettrait à terme de la normaliser.

4.3.1.1. Au niveau de l'approvisionnement
Pour bien contrôler la demande intérieure en médicaments vétérinaires, il est
souhaitable d'avoir des centrales d'achat à l'image de la SENEVET qui sont des
sociétés privées uniquement concernées par la répartition des produits qu'elles
importent. Ces sociétés privées de grossistes ne traiteraient qu'avec les praticiens
privés secondaires ou alors elles auraient des dépôts régionaux qui alimentent les
cliniques vétérinaires. Cependant, il n'est pas 'souhaitable qu'il y ait un monopole
privé pour l'approvisionnement en produits vétérinaires. Pour le Sénégal quatre (4)
centrales d'achat peuvent coexister convenablement et livrer une concurrence qui à
coup sûr serait bénéfique pour les consommateurs de produits vétérinaires.

4.3.1.2. Au niveau de la distribution

Les praticiens privés détaillants installés sur l'ensemble du territoire s'approvisionnent
au niveau des dépôts régionaux ou des centrales d'achat. Ils sont ainsi chargés de la
distribution des médicaments en direction des éleveurs et des groupements de
producteurs (figure 9 ).
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4.3.1.3. Au niveau de la détention des médicaments vétérinaires
Au Sénégal, pratiquement, tout le monde p.eut se procurer des médicaments
vétérinaires sans la présentation d'une ordonnance et obtenir la quantité désirée.
Cet état de faits trouverait une solution dans une catégorisation rigoureuse et respectée
des produits vétérinaires .
.En effet, les produits essentiels et sans grand danger pour la santé des animaux
peuvent faire l'objet d'une liste et être livrés sans la présentation d'une ordonnance.
Par contre tout autre produit ne devrait être délivré que sur présentation d'une
ordonnance.
L'alimentation des pharmacies vétérinaires villageoises devrait se faire par
l'intermédiaire d'un professionnel vétérinaire qu'il soit agent du service public ou du
privé. De même les groupements d'éleveurs doivent être soumis aux mêmes
conditions.

4.3.2. La lutte contre la concurrence déloyale et la présence du secteur informel

Au Sénégal, les rôles de chaque acteur du sous-secteur de l'élevage est déftni. Il se
pose cependant un problème de contrôle des activités de ces différents acteurs.

L'Ordre peut s'atteler à la mise en place de structures de contrôle de l'exercice de la
médecine vétérinaire à tire privé. Une décentralisation des instances de l'ordre à un
niveau intermédiaire comme la préfecture ou la région permettrait de mieux contrôler
l'activité vétérinaire. En effet, dans les pays développés, il existe des structures
régionales représentant l'Ordre et qui organisent ou contrôlent l'exercice de la
profession au niveau local.

Au Sénégal, la création de cellules régionales de l'Ordre contribuerait à réduire la
confusion qui règne dans 1er sous-secteur et à rendre plus effective la présence de
l'Ordre sur le terrain pour superviser les rapports entre acteurs de l'environnement
vétérinaire. L'utilisation des radios locales pour infonner les populations de la
nécessité d'orienter la demande en soins animaux vers les professionnels privés,
semble être également d'une grande acuité. Cette forme d'infonnation est plus efficace
que les circulaires qui ne sont destinées qu'aux professionnels.

L'Ordre devrait désormais essayer d'agir sur les populations tout en gardant son rôle
d'arbitre de la profession vétérinaire.

4~3.3. L'accélération des procédures de demande de crédits

Une contrainte majeure au développement du secteur privé est la difficulté d'obtention
des crédits à l'installation en rai,son du retard d'octroi des crédits.
Une meilleure défInition des conditions d'instruction des demandes de crédits motivée
par une plus grande disponibilité des fonds serait de nature à provoquer un plus grand
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enthousiasme des candidats à l'installation. Pour cela une plus grande implication de
l'Ordre dans les procédures d'octroi des fonds est souhaitable.

Au Sénégal, le secteur privé vétérinaire est entrain de se mettre en place. Cependant
ses moyens sont faibles et ses activités sont centrées principalement sur la distribution
des médicaments vétérinaires. Une plus grande implication du secteur dans le champ
des activités vétérinaires de même que la levée de certaines contraintes dont
principalement l'absence de cadre réglementaire clairement défini et le contrôle du
respect de celui-ci, seront de nature à provoquer le développement de l'activité
vétérinaire libérale.

·tt
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CONCLUSION

. Au Sénégal, les services de l'Elevage ont traditionnellement assuré l'ensemble des
fonctions d'encadrement et de développement de l'élevage. L'omnipotence des services
administratifs se manifestait par une prééminence de la médecine collective et
prophylactique sur la médecine individuelle et par l'appartenance des services de santé.

: animale à un ensemble de services techniques foumis aux éleveurs incluant la
. vulgarisation, .la .formation et les conseils zootechniques.

Le primat accordé au service public pour l'encadrement des activités vétérinaires
apparut dès la période coloniale où de graves épizooties décimaient le bétail pour la
survie duquel, les autorités coloniales durent créer l'ancêtre du Service de l'Elevage:
le Service Zootechnique et des Epizooties. Ce service d'abord constitué d'un petit
nombre de professionnels, tous militaires, se développa au fù des années, mais son
activité principale demeura hl lutte contre les épizooties.

Cette tendance a été maintenue encore longtemps, après l'Indépendance; malgré
l'importance accordée par les autorités publiques sénégalaises à l'exploitation
économique du bétail, pour la satisfaction des impératifs du développement

:économique et social du Sénégal.

,Dès les années 80, la faible opérationnalité des services de l'Etat et la logique des
,politiques d'ajustement structurel amenèrent les autorités à redimensionner les
.interventions publiques dans le sous-secteur de l'élevage. Le Sénégal fut ainsi engagé
dans un processus de libéralisation et de privatisation du sous-secteur de l'élevage qui
doit aboutir à terme au transfert des fonctions traditionnellement dévolues à l'Etat au
secteur privé.

Désormais, l'environnement vétérinaire s'enrichit de l'intervention du secteur privé
'qui doit trouver sa place dans le marché des intrants et actes vétérinaires pour garantir
sa viabilité et permettre de mieux valoriser l'élevage dans l'économie nationale.

La question de la viabilité du secteur privé vétérinaires est donc posée au moment où
dans plusieurs pays, des avancées en matière de privatisation ont permis d'accroître
le champs d'activités des vétérinaires privés grâce à des modalités de sous-traitance
avec l'Etat aux mandats sariitaires, à la délimitation précise des rôles de l'Etat et du
secteur privé et à la restructuration de l'importation et de la distribution des
médicaments et vaccins vétérinaires.

Afm de contribuer à une meilleure viabilité du secteur privé vétérinaire, cette présente
étude a été menée au Sénégal en 1995. Ainsi 122 professionnels vétérinaires ont été
interrogés, après avoir été choisis par niveau professionnel et par secteur d'activité
avec 57 dans le secteur public et 65 dans le secteur privé.
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L'étude a permis d'interroger directement les professionnels pour -recueillir d~s
infonnations sur leurs moyens et activités, de même que les contraintes auxquelles ils
sont confrontés. Ces entretieIl$ avec les professionnels ont aussi permis d'avoir des
indications sur les fIlières régionales de distribution des produits vétérinaires dans le
contexte de la libéralisation.

Les résultats de l'enquête montrerit que la viabilité du secteur privé est largement
tributaire de l'étendue des activités menées par les professionnels, des moyens dont
ils disposent, de leur manière de valoriser leur temps de travail et enfm de leur mode
d'organisation pratique.

Pour une meilleure implication des opérateurs privés dans le secteur, il est nécessaire
que soient opérés d'importants changements dans la mentalité et les pratiques des
professionnels vétérinaires. Ces changements devraient permettre un~ meilleure prise
en charge, par les professionnels, des problèmes de l'élevage, grâce à l'établissement
de nouveaux rapports avec les éleveurs, de même que l'exploitation d'un nouveau
inpde d'organisation basé sur le partenariat ou la mise en commun des moyens

. disponibles.

L'enquête a aussi montré que l'environnement vétérinaire est très hétérogène du fait
,de la diversité des acteurs et des activités qu'ils mènent. De même, plusieurs
, déviations sont constatées dans la ftlière de distribution des médicaments et vaccins qui
··connaît des situations différentes, suivant les principales zones d'élevage.

Il· semble opportun, pour une meilleure adéquation des services avec la privatisation
1 d'adapter le cadre réglementaire de la profession vétérinaire et surtout d'instaurer une
.structuration plus rigoureuse de la distribution des médicaments et vaccins vétérinaires
,par une délimitation opérationnelle des niveaux de la fIlière et leur respect grâce à un
contrôle régulier et des mesures d'accompagnement idoines.

Enfm, l'enquête a révélé les multiples contraintes qui se posent à l'exerice de la
': profession, dont principalement l'inorganisation des producteurs, l'inefficacité du cadre
réglementaire et l'absence de moyens de travail. Il apparaît également que le secteur
privé ne se démarque pour le moment du secteur public que par le statut, mais que les
habitudes et les moyens de travail restent les' mêmes pour l'essentiel.

Pour une meilleure individualisation d'un secteur privé viable, il importe donc de
favoriser une promotion durable de la profession par la levée des contraintes
fmancières et logistiques à l'exercice privé, par une délimitation plus claire et plus
pratique des fonctions dévolues au secteur privé et par une délégation effective des
mandats sanitaires. .
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ANNEXE
QUESTIONNAIRE D'ENQUETE



)

&cHERCUE E/SMY • ERÇ : PrivatlsaUon da prataUonl de ..nlces ttlfrlDII/reo au ~Mell • Combi.n d'années d'études avez-wul eu ea dehon d. la !olDlatioa yélérinalr. (dJIru le systbne

frtUlftlù) _ .

• Combien d'années ay.z·yo... exercé comm. !oncdom1a1re ou agenl d'un ilablissemeol publie?

- Si YOIIS etes dans le privé, depuis quand enroez-wus dans le privi ? _ .

(mols-<lllllte)

DOlella~oa .l- _
Dale au .......,1 :

• Qui esl vou••mployeur actuel?

Etal Vo...·meDIe Privé: .

(d pTtcùer 1nom <1 ""llYirt(s) « '" wclitl)

• IDENTIFICATION

Nom: .

Age: "j"__ ...

- Pr!nam : ..

·See : ..

Lieu de Ir3Yail : .. ._ _ ..

Adresse: ..

• Si vO'" etes dllJll le secteur public, envisagez-vous d. WIll install.r dans le privé?

BP: ..........................................
1

Tél: ..

• Si oui, qUllld ?

Le plus lôt possible ......" .. années Vous ne savez pas

1
Ouallficatlon • Expfrieuœ

Indique. en nombre d'a!lnw voire expérience proCessionnelle dans le domaine Yélérinaire:

• En sanlé, animale: annOO;

• Ea ProdJetion animale: anaécs
1

• Les dew(ô b fois: ...... aanées

- Dans d'oi.ltes aspeeu de la fonction Yi:lérinaire

(A ciur): .. lunées

~ annw

/ ,
:)uelle esl yolte ,plus haut. qualilicatioa dans yolr. domaine pro!essiona.1 ?

::"J combien d'~ée avetrVOUS re~ votre {ormaûon de pro[essionnel vét~rinaire 7

Formation vét~rinaire de base: années

Spécialisatioa: années ou ...... mois

Slages: mois (ail lotal)

Quest. Vél 1

n . ACTIVITES

A- TIPES D'ACTIVITES

Les lrois tableaux suivants recensent les différentes actiyités Yétériaaires qui soat classées en lrois

rubriques :

• Santé aaimale

- }llgi~ne alim.nlaire el Saoté publique

• Activités connexes.

II vous esl demandé de mellre des croix pour les aetÎYités qui vous concern.al depuis le 1...Janvl...

1994. Un••oule ..Ionne doit êl... uUllséesuiYaDl votre stalul de privé ou de !onctionnaire/agellt

d'élablissemenl public. L'objectir de ceU. rubrique du questionnaire est de rcœoser les activilés

concrèt.ment meaées par le secteur priYê .tle \lecteur public dans aoU. Pays.

Quest. Vtt.

,
SanU animale Publie l'r1d

· Organisation d'aeIivités

· Lulle con\te lès zoonoses

· Caordinalioo d. la luit. coatre les maladies

· fu~liOl1 de programme de prophylaxi. collectiv. obligatoire

· Exl.....lion de programme de propbylaxie collectiye lia demande

· SoidS individuels aux animaux

· Surveillance épidémlologique

· Délivrance de:certi6eats pour le commerce international

· DElivrance de: certificats pour le commerce iDt~rieur

· Délivrance de certificats de vaccination

- Actions dans un labo...loire de diagaostie

· Actions roree une st.ructure de recherche

! .Actions dans ~n laboratoire de contrôlel 'Respeet d. la J~glemenlAlion
- Contrôle de qualilé

,
· Autres (d prkiur)

!

: Hyglme a11mmtaJre et Santé publlqu. Publio Prlvi

lnspeetioo des denrées animal.s/Coatrôle de qualilé

Caouô/. do/a,fabricatioa de produits alimenlaires

Coolrôle d. qualili
· MMieamenls
· Denrks 1

Conuôl. d'aetMtl!s comm.rciales
· Import
· Export

Coo~riltion i~temationale

Rapports avec i1es organismes professionn.1s

Ugislation el Jéglemenlatioa

Aulres (d prtcïser)

Activités Connu..

Pblll1Daeie vétérinaire
Régl.mentation

Aulorlsation d. mi.se sur 1. ma:chi

1mportation

Exportatioa

Fabricatioa

Oislnoution directe

Oistnoution par un réseau

Coalrôle réglementaire

C.onlrôle de qualit~

Applieatio", biotechaologiques
(d pticlser) .

Productioo animale
(d prtclser) .

Enseigaemenl Yélériaair.
(Pliciser le lllveau)

(prkiur la mJJt~re)

Protection animale (Sa....gard.)

Environnement
(pricùer la nalUll!)

Publie Prlft .



) n . EXERCICE DE L'ACl1YITE

herche
(prtcbtr la Ihbn..) .

~ "~"f: ~ ... 1\ ." ! i :'.o J~" ( 1

• ""n&& 4'iDstaIl.lioo 19.~ l19.......................... ,

(prli:isu l'aCliviti) ..

· P.rmi les activil& auivanlca, Indiquez ceDes qui VOlIS ccmoero.nl eo personne:

Soins

Soins el fourniture des mMieam.o1s presc:ri1s

V.ule de médlcam.ols

ln trois li. ((lis

~pvatloD de p.ojets d't!C1f&ge 1CoDJCÏIs pour des projets

(prtdser k rype tk pnJ}<I: privt, ONG, ]>lJbIû:)
,
1

• Mod. d'cscrclce

• Individu.1 • En 8SSOOI.lion lIYeC (mtIlre ~ /IDlIlbre)

• des ATE: .

• des ITE: ..

- des Docteul8 vélérioairis: ......~

• D'autres (Pr~clttz k nombre or hl qU41iftatlion)

onnation d"auxf.Uaires

1

- Ueu d'.xercice ("",ure (" nom)

• Ceutre urbain P~riphérie/qu.rtier Village

::On~ils en ilev~ge1Encadrement
,

téu.ion. admi.~.lrative$(CRD • CDD .. CLD)

1

• Ex.rcice itinhaol

(preciser la zone: \'illa~ conurnh ou commuuuUlu rurgle:s, lUTondiss'Incnu, cUpanl!mtftLt, "1Ui:.~)

\l1lIe
(~ pf~cbtr)

.

.. Sur combien d·lln\maU1ltes·v~ intervenu, depuis lc lCT janvier 1994

Nombre EIlviroll Vous ne savez p"

· Les Chi.ns

• Les OI.ts

Quest. VéL S

• ConuneJll """-lailes VOu, pay.r quand le c1ienl vi.nl avec: lOB produil 7.

SoÛlS: V.cein.tiooa: .

• Comment vous faites vOus payer YOS prestations de service.J ou acfes v~t~rinaires quand eUes ne

<ont..pas comprises d.ns 1. pris du m~~icam.nl ou du vaccin que vous .dmlnistrez 7

Soins : Vaœin.UolIS: .
· I.e. Bovins

Racello<aks

Ra~ Imporl~e.

· Les Ovins 1

· Les Capri~.

· l.es Equini

· Les Asios 1

· Aulrca captee. (4 pnlci..er)

1

Ju.n••stla fr~q?enced. YO.'l collSultalions 7

Nombre EnvIron Vous ne savez. pas

' .

AeI<a ehiCUlgicaus: .

Conseils: . Encadrem.nt: .

i Période d'.ctivi\l
·fréqu.nce Période norD,ale

1 intense

Plusi.urs(jour (donna la maye"",)

Qu.lque> ca'jour (Jonna la f>WJ'/'nN)

1 lois par jour (~a)

1 lois tous lu 2 jours (oocha)
1

1 lois tou. I.s 3 jours (cocha)
1

Aulle. (dpticiStr) ...............................

'récisez voire ~1od. nomale en mois ( mpie janvic, f~vrier)

'r!ciser votre piri?de d'aclivit! intense CD mois _ ..•......................,

· f aitea vous du <:Rdil 7

Si oui, dalll quenes QlCOnslallces 7

............_.._ - - - .

........-
••• ..•••• ..••• •••• h _ •••• _ _ •••

.....................- - , _ _ ..

• Vos prill a>nœmenl+ila

Les médicaments seulement

Lea vaceios ..ul.m.nl

Lea mMicaments elles vaccins

Vas pre.tations de ..",iua oeul.m.nl

Vos prestalio.. de "Mees .1 les produits utilisEs

1

aile. vous p.yer~porém.nl d. voIr. prcalaûon de oeJYioe.I.(s) produil(l) uUlisé(s) qwmd VOUS

~",cnez VOU5~Dleme 7
1

• Toujours • lamai5 • Quelquefois

· Expliquez \'OIte iySUme de crédit.

............- _ ~ _ _.

...................................
...................................

...................................
.......................004•• _ •• _ _ .

vous avez r~poodu 'qu.lquefois', e'l'liquez les modolilés d. paiem.nts.

..........................,..~ - .

...............-.- _ ~ _..- ~ .

. _ _- _ ..

......................................................._ .

.........................--.., ,
.

Ou.'l Vét. 7 00<5'. Vél. 8



Idiquez r8JlD~ de>Oll'e prise de foDdioD 19 : .

IdiquezJaJles ~~(.) de t_llil iDlease: .

-/ 1
. queUes aCliviI&:_potHI(enl)..Ue(s) 7_ _ ..

· _ ï ~ ao•••••••_.······.····.···.··.·.··•••••• .

i
!ueUe ut \'Ctre ~patlon couraule 7 _ .

• Les aetlvlt& "promotloondlq" penoetlent l'amtUoration de la productivit~ trlce l des

inle"'entio.. el changemento da.. la productioa etlea mod.. de gestioo et aussi l'environnement

du JO..·seeleur de 1'~Ievage. D "&&11 ea plus des adMt& de production de la fo/DIalion el de la

circulation de l'iDformatioll, de vulgariaalloa dOl OlIIIDaissanœs et du transfert de technologies, On

y associe l'approvisioanement et la distribution dea lnlrBDts d'tJeva&e (aliments, aemenoea, /nlraDts

OBnltal..... el biologlqUCl, etc).

Afin de mieux comprendre les moda\il& de la privatisation en fonction da actirlU. ftUrlnalres

efl'ectlvement men&., d'une pal~ et, d'autre part, en fonction d.. prJor11û que vous donnez' ces

actlvll&, noua JOubailerions counaîlre l'ordre d'importance que vous percevez au sein des adMIt.

v~l~rinairesclans le eonlezle où vOUS exerooz.

!uel esl votre titre dam le aervice ? CeIlL dJm/fiaU1ml Il'CII pas obli/Jl2toinrnelli dlpeni/Iulk de KIS actMlb quotidiDvJa el de ..",.
prtoccupadoru pe''''IlIId1ez. EJJ. tkvralJ plutCt '/Irdiknnbrit <ft10000dorI de '" sanU animale tr da
pmdudlolll turinuIJes "" SINgaJ.

lep\lis quand BVe%-voas ce titre 7

o PRIORITES

1 activitês v~l~rinlüres peUYenl ttre regroùpUs en quatre ca~gories:
1 •

· Les 'ctivit~ de IBDtt animale: "~"

· Les act.ivit~ de santé animale: -prophylactiques·

· Les activil~ d'hygitue alimenlaire et de ..ntt publique: "d'utiijtt publjque"

• Les actjvit~ connClC3: ·promotiogneJles·,
,

aasse..~ 'es qt&or1.. d'acUrtt& de 1 • .c. EnilIIk. cl....... dans chaque qlqorte, Jg

acUrlU. dJ......em...
_ SANTE ANIMALE ; AÇJlVITES 'CUl!A1JYES"1

........... Mal.~es oigub

.......... Maladies chroniq"es

.......... Parasiloses

.......... Diagnoslic

......... Autre (d priciur) _ ..

Les·actl.1Us "~" concemenl.les sciJ!s et traitem"nlS sur de., anima.. dtjA nlOlad..

iniques. cliniques ambulantes, visites).

.... activités "1!I:'lJ!!u'k:..Ilques" concerDenlla prMlltion de< maladies. EUe. peuvenl ttre c1asotes

trois ca~gori... ~ prevention se rapporte l:

· l'immunisation avec des vaccins, des serums, cle.,

- l'tradication ellalulle contre les vesteurs (tiqu.... tst-tst, elo.),

o les nlesures de lutle conlre les maladies (quaranlaine, contrôle des dtplacements, etc.),

Les actlvllb "d'uUIiU publique" englobe la pmoentiod des loonoses el s'articulent sur l'inspection

térinaire, les contrôles des denrées et produits d'origine animale ct Ic.s activitês alncourant l

,ygitne et la 18D1~ publique.

_ SANTE ANIMALE; ACTlVITES ·PREYENT!V...Œ

.......... Vacciuations conlfe la Pesle Il<wine

.......... Vaccinations contre la Péripneumonie contagieuse bovine

.......... Vaecinll\ioBS contre les autres maladies pr~alentes

......... Lulle conlre les vecteurs: tiques, ete.

......... Contr6le des d~placemeutsd'animaux

......... Inspedion sanitaire

......... Application de la .tglemenlation

......... Relations avcc 1.. prolessionnels de l'tlevage

......... Surveillance tpidémiologique

......... Autre (à prllc/su) .

Q"est. Wt. 9
Quest. Vélo 10

• Considérel-Yous que votre (onoation en IIUltt animale el productions animal.. est bien utilisu

da.. votre liluatioa actueUe 7

SANIE ANIMALE PRODUCDONS ANIMALES

c __ IIYGIEN~AUMENTAJRElSANTErUBI.!QUE;AÇJ1VITES"P.lITll.ITEPUBLlQUE"

....... Inspection sAnitaire

...... Application de la riglementation

...... Amtlioration de la riglementation

...... Relatioll5~ 1.. profeaslonneb

...... Autre (d P*rur) ..

Oui

Expliquez

Non Oui

EllpIiquez

Non

.................._ _.u _ _...... . _ _ .

• Quelles auggestiODl mitez·vous, .'U y en .. pour des actions plus efficaces 7

v . EMPLOIS DU TEMPS

.............................._ - ; _ ..

.Trb pou• Peo

- A pr&ent, pemez'VOUl que vou. tlesJ~
· Trop , Normalemenl

- Si on considtre votre fomation et les ~s;igencesde voIre travail, considérez"YOll' vOS gains

· AppReiables . eo......nable. . Faibles

· Trb (aibles (Diffic:ultt. pour .urvivre)

1

1
1

·MOWATIONS

- ACDymS CONNEXES; ACDy!TRS "PRQMOllONNELLES"

...... AmtUoratiori gtn~tique ..

...... Biotechnologies

...... Promotion ~ la distribution et l'achat d'inlrBDts alimentaires

...... Facilitation de la distributiOll et ('&Chat de mêdicame.lJ

...... Facililation de la distribution ell~achat de vacdns

...... Meilleure gestion des parcours et des pAturages

...... Vulgarisation pour une meilleure alimentation

...... Vulgarisati~ en bygi~ne el sams des animaux

...... Enseignemenl

...... Recherche ;
1

....... Facililation de la pr~p8lationdes projets de production

....... Autre (d prk~,) ..
!

....................................................................._ _ _ ..

.....................................................................................................................- .

tes-yous oalisfait de voire travail de Ious les jours? Oui

Pourquoi 7
Non

Le diagnostic de l'emploi v~ltrinaire requiert une bonne connaissance des modes d'utilisation que

fonl 1.. difI~rents professionnels vttmnaires de leur lemps de travail. L'exercice .uivant consisle

l reporter toutes les aclhUb professionnelles que ~UI __ eu l mener pendant une aemalne •

partir du premier lundi ...hant la rfcqJtlon de ce queotlonnalre.

.. ·· ..·..·..···-············ï·····················..·..··•·· _ .
1.............................."' _ .

....................................................................................................................................................................

L'objet.'tif pour DOWJ est d"avoi.r, en un momcDt donD~, une reprf.sentation fiable de ce qui se lait

en agr~gantleo r~ponses rel..~es d81lS noIre khantiUon etsuivanl les cat~gories de proresionneb

vtttrinaires. Pour 1.. beaoins de l'enquête, il n'..t pasn~ que la aemaine concerok

corresponde lune pbase d'octivit& inteDSU pour \'Cus ou encore que cette pmode sail typique

pour vous.

Qu.... Vé\. 11
Oual. Vtl.·12



OU"'\. Vtt. 14

• Pas conectement

• Les deux

• Ap~ un daai IIdmiaible

• Vous Ile U'IU pas
• immEdiatement

• Trop loJl&lclllps apœs.

. Moyennement

• Faiblement

. l'as duloul

• Les tleveurs ...... consultent-il. l~ntralement 1

• En aroupe • Individuellement

Si oui7

_ Eteo....us en contacta.oc des groupemen" fonctionnels d'~eveurs 1

Si ou~ combien? .

. Depuis J'aDllée demihc, comment vaccine.t-oD dans votre zone cfinterventioD. en S;iDélal ?

B!.n'lm ~ Ciu!rin.l Qlm!g ~ Y.!1.l!lilk

•••• , _ __••u ••••••••••-·.··················

_ _ u -- .

• l'our quelles maladies elinteNe.tions 5Ont·iIa consultt5 1

• Connaissez->'OUS des IU&iaseurs .~Itrinaires .p&:ïalist5 dans voire zone? .

Si oui, onmbielllOllt·i1s? ..

• A<;Mlcnt-i/s les mEdic:anlen" preoaiu 1 • Oui • NOD • Vous lle _ez pas
Si lIOJl, pourquoi 7 _ ..

• Aoocptenl-&Ics \Iaitemellu prtconisb ? • Oui • Non • V"". lle UYU pas
Pourquoi , _ - .

• R~pondellt-ila au questioas postes? - Corredement

VI • RAPPORT AM I&S rsopymllRs.
• Les fI""".... amblent.Os leu...ohn.... llntralement en ""OIultation 7

• AJasit61 apdo &uJPic:lon de 1. maladie • Tardivement

• ED fin de maladie .ApràllVOire••ayUeunproplCStnilcmea'"

-

;.
>;;
<.

.~

.~

.~

--

.
)

~
i
-I---------+------t-----+--------I

. _.._-_._-~.-. -_._,------- '--._._--

r
• Av..·vous proctd~ • dOl di.gnostics e.~rimenlaui .u COU" de l'.nnée paSO« ? ..

• Si oui, dia les en indiquant les m..,.1IS uulMs qui pe""ent ~tre ceux d6cri.. ~ la rubrique

pr~enle; (

:1. plAGNOmC
1

, ;.d .
!\vez vow d~j. cOUUDandf. des diap,nœûcs de laboratOire epulS

d
.., <~ 7 OUI 1NON et depuis I"s cinq demi~ .... annw 7 OUI 1NON

::s deuJ: erJIld~ &QUI::_

Maladie diaguosliquêe Moyenl (m'lin /e(J) ll/mtifOJl

,
Si oui, lesquels ~n pr6dsantl.. d~lai. pour les résulta~ 7

:. i d" d t le
Parmi les moyens luiYaD~ queb'sont ceux que VOUS avez; utilisa pour vos lag.oostiCS unD

",ol.p"?
1 • Les symplômes dknlS par nleveur 1

2 • Les .,mJ'\ôm.. dknlS par 1'6""eur et oboe""~ par VOUS

3 • V". observations directea

4 • Un di,,&,,~cup&iD>enlal réalist par v"'us

5 • Les rbu\1at. du laboratoire
6 • Autre: (<1 '"..tœer) , ! ..

, 1
1

VIII • MEDICAMmts

- Ccnœm'Mt l'approviBiOlUlcmcut co mfdic:amcnts, avez-WWi 7

• Une pbann.cie de distribution (pour la veole lOule....t)

· u"; pb.rm.cie-dinique (pour vos inlervenlions et la vente)

• Uo stock (pou. \'UUe usage seulement)

- Rien du tout (pas de médic:aments )

• Comment ""w.•pprrMsfonDu......... en mfdicsm.nts 1

'·lmpan.tion

• A psrtlr d'une/de IOCÎ~~(.) de 1. place

• La"ueUel\esquelles. : .

• Ueu _ _.

,
1

Moyens (~Itn k(l) numlro&}
Mal~die diqnostïquée

"

j

, • Dotation: • DIREL • Projet • CINO • Autre (.1 pTKinr): ..

.. Quelles BOIIt """ diflicult& clans ce domaine 1

...................- _._- ,. -..-..._ _.._- .
Mal.die diognosti"uée

. Moye... (meure 1«1) """"""')

i

\
,

. Parmi 1.. moyens cit~ dans la " ....tlon prtddente, quels ..nt ceux que ""US ave. utilisés poa1

r<1S diopostic:s durant" tllmestR pust1

OU"'\. Vtt. 16

Qu..t Vé\.15



• hldique7.I'eSlimallOD que vous failea de la proportiDn de mMicameDIa que vous avez reçua ('anuie

~Iie auivant les difi~reDtes eat~goriea ? (ca- : J()'If, 1UIl/blo1/qua, 40% IlNJbo/isIlflU, .L••••.) .
• Oc'quels m~icamenls a'agissait·1l ?

CATEGORIES DE MEDICAMeNTS

- Anllparasitairea

.externea

• Internes

- Anaboliaauts

1 • Antibiotiques et anti·infedieux

, • Anti-iuOammalolres

, • Autres types (d prtcùu)

....•..._ _.- .

......~ _ _ _.- ~ -"'-

'Jl, avant la

, d~alualloD

'Jl, aprts la

dMlualloD • QueUe ~talt ('origine probable de ces llI~eaments ~rimlf ou d~lectueUJ: ?

• SUllClure de l'EIat .. Groupement d'aev<ur ·ONG

• Privës offic:ieUement iustaIlés • Privâ Inlormels • Vous ne savu pas

.. Autres: (dp~)

IX.~

• Reœvez:-vous les vaccins que _ utlliotz l partir

• de 1'~trlUl&er.Quel(a) pays: ..

• du poyz. OueUe(a) atrw:lure(a)

. En ""nsid~r..u les dix eaa les plus r~œDIs que vous -.. eus à traiter, dans ""mbien de cas, les

.ilualioM suivantes dlcrivent-eUes oomment les mMicamenls ODt ~t~ oblenus?

Nombre de.cas Situation

• pas de m~ic:alion n&essaire

• pu de mMicamenta disponibles

- fourrlis par vous aur le stock. de votre employeur

• fournis par vous à partir d'uD stock CQDSlilu~ par ",us même

• roumis par 1'~IC\'eur lui·même aplis acbat chez un priv~

• loumis par 1'~leveur lui·même après acbat dans son groupement

• fournis par 1'~leveur lui·mëme à partir d"IDc aulre lOurce (d prüûu)

..............) - .
- vous ne savez pas

• Quels IOnt 1.. types de vaccins ntilis& dUts voire zone?

.................- - '" ., .

• Avez-vous un ".'at~riel de froid pour la ""nservation de vos vaccins 1 ......_........

• Si· oui. indiquez sa natlJ.J'e et sa contenance ?

• Vaocinez-vous sur place ou en vous d~plaçant 1 _ .

• Vaocin"",...,1ls avee une seringue ou un Injecteur 1 ..

• Autres espê""s (d pnels.r)

Avez-vous d~jà observ~ I~ pr~n"" de m~icaments périm~ ou dlfectueilx dans votre zone,

epuis le premier janvier 1994 ? ..

Si oui, quaad et où 7

.. Louma - Eleveurs - Autre: (d prlciser) .

Ouesr. Vél. 17

OJOt des vaccins

Indiquez les dia~rents types de vaocins que va", avez utilis~ depuis le 1er janvier 1994 et

donnez leur coQt par animal

• Quelles sout les espêces eoncem~ ?

• Ovins

• Carnivores

- De quels vaocins l'agissait.il 1

• CapriDS

. Bovins

.Equins

. Volaille

Quc:..r. Vér. 18

VACClNS ACHAT VENfE

.............................._ - - ,.._ _ .

• QueUe ~taitl'origine probable. de ces vaccins périmés ou dHeclueux ?

• Structure de l'Etat • Groupement d'aeveur • ONG

• Privéa oflic:ieUement instaUés • Privés informels • Vous ne lavez pas

- Autres: (d prb;ùu)

. En consid~rRnt les dix cas les plus rœents que YOU$ avet. eus Il traiter. da.ns combien de cas" les

.itualions suivantes d~crivent-elles ""mment le. vaccins ont ~t~ obtenus?

• CoDDIÎSSe2-voas des cas de vaccins ~rimés ou d~fectueux? _ .

x . CADRE DE WVAlL· M0YEI;!S WGISDOUES· TRANSPORT

Nombre de cas Situatioo"

• pu de vaccin n~re

• pas de vaccins disponibles

• fournis par voU! sur le Block de votre employeur

• fournis par vous à partir.d'un atock oonstitu~ par vous même

• lournis par l'~leveur lui-meme après achat.cbez un priv~ ,

- lournis par l'aeveur lui-meme aprts achat dans IOD smupement

• fournis par 1'~leveur lui-même' partir d'une autre lOutœ (d pficûtJ)

• Si ou~· queUea anntles IOUrœs ?

• Struclu", de l'Etat

-ONG

• Privés inlormels

- Groupement d'tleveur

• Privës officiellement in!taUb

• Autres (d prb;lsu) _ ..

- vous ae savez pas

• Avez-vous d~jla ob.erv~ la pr~nce de vaccins périmés ou dUectue.. dan'votre zone, depuis le

premier janvier 1994? .

• Si ou~ quand ~.où,

• Lauma • Eleveurs • ~utre: (d prteLJ.r) .

Quur. Vér. 19

• Oo.:upez vous un blllment

• de l'Etat • de votre employeur • dont vous etes propri~taire

• dont vous payez la location mensueUe ou annuelle

, Autre (d pr6:LJer) : .

• Votre lieu d'exercice est-il UDe partie de votre domicile? .



ELEMEm"S EN
PERlODlQUEMEm

PERMANENCE

• Accu.i1 • Secrétariat

• SaJIe lfallenle

• Placard d'entreti.n (m.t!ri.~ locaux)

- Salle de roins

• SaJIe de pr~par.tioD des aniOlIWl

- P.nderie

• Aire ou aaIle d'isol.m.nt

- Tabl. d'opbation

• Toiletlea privks

Go Bureau

1· 1Aboraloire

2· Radiologi.

J. o.ambre noire (dMloppement d. elicha)

4- Lavabo

5- Douch.

6· ~pôt A ordu...

7- Pharm.cie pour votre utilisation

8- Pbarmacie pour la vente

~- Autrea (d prkisu) .....................:..............

.....................................

luel est votre moyen de transport pour le travail ?

·4 X 4 • Vihieule de ville • MolO • Mobylette

- Transport en commun - Déplacement Apied

- Autre: (à pric,,,,) ;

lui assure votre transport pour votre travail?

. - vou. - meme - voire employeur pour. !OUS leul

• voue employeur pour vous et d'autres professionnels v~t~riDaire5

• aucun moyen

- V~lo

Quest. Vit. II

! •

- Comment jug.z-vous votre moyen d. tran.port pour l'année &culé.?

, .Tm rouveullnutllisabl. • Très lOUVent uUlia<! • d'autrel 6n>

• Souvent Inutilisabl. • Sowent utiliklA d'autrel 60s

• Pas d. probl~m. Importanl • Le transport n'dl pas une COfltnûnle pour votre trav.il

XI • ENY!RQNNEMENT JURIDIQUE

- Depuis quand ttea-vous au courant de l'Wstencc d. l'Ordre des Docteura Vétmn8Îres du S.

(~ l<IlU lO)'tZ docÎeur ou lIOn ) ? .

• Avez-wus lu 1.. doc:umen~ relatifs Al'Ordre (q \lOW lO)'tZ doc~ur Oll non ) ? ..

- Avez VOlIS lu 101I Code de Da>ntologle ? ..

• Si vous eles docteur véllriuaire, tlea vous inscril au Tabl de l'Ordr ..

- Si oui, depuis combien de lemps? ..

"SIDon,pourquoi? :.....••.•••.•..•..••.......................•.•........._ .

- A combien d'AG avez-vous partici~? ..

• Si aucune, pourquoi ? : _ ..

- A combien d. réunions de commission .yez·VOIlS partiei~ ? .

• Si .ucune, pourquoi ? __ _ _ _ __ ..

• Eles-yollS membre d'un. association proCessionn.lle ? ..

Si oui, l.qu.ll. ?

1. AJaoel.tion National. des Vélirinaire. du Sén~gal

2. Association des Ing~ni.urades Trav.tU d'Elevage

3. Amicale des Anciens El~v~s del'Ecol. des Agents T.ehniques d'Elevage d. Saint·Louis

4. Regroupement des Vétérinaires (bômeura

- Si oui, depuis combien de temps? .

'\ combien d"AG de votre association avez~vou, pArticip~, "ann~ tcoul« ? .

ii aucune, pourquoi?

100re Oinique ou Cabine! est·il reconnu officiellem.nl par l'autnrit~ de luIelle? ..

anou, pourquoi ? _ n _ .

lv.z-vnus déjà reçu la visite d'une .utorité du seeteur d. 1'~leYII&e? _ .

;j oui, qu.U. était la nature de 50 visite ? _ ~ ..

;j oui. indiquez IOn titre .••.••••.......••••.•...........

.. Q~el(s) amtnagemenl(s) souhaiteriez-vous pour uae bonDe .m~lioralion de vos (onctions de

vétérinaire ?

• Au plan juridique

- Au plan du fiQançemenVqtdit

)oeU. el la fréqu.nce de ces visilu ?

1• rERSPEl.JJYES

.. Par moi-s • Par an
. Au plan oaanisationnel

::Omptez~uspounuivre vos aetivil& ?

· dans 1. court t.rme ( 1 .n)

· dlllS ~ long lerme (plus de 3 ans)

• dans 1. moyen terme (1 A 3 .ns)

. vous De IllYeZ pas .

Indiquez les rai30us , , .

~mm.nt jugez-vous les résultats 6nancie... de votre activit~ véÙrinaire?

- ~os • Moyens

• Satisfaisants - Pas IBtisCaisants

Dites pourquoi ..

................ •••••• •••• • ~ , • •• •• •• 0' ••••••••

",mptez·vous spécialiser vos activités dans un domaine particulier? ..

i oui, indiquer le domaine dans lequel vous voulez VOlIS s~aliscr ~l pourqu~J ?

.................................................................................._ ~ - - .

Ouest. vtl. lJ

• Sur un .uU. plan (Indiqua le plan) _ .

Qu..... WI.14



SERMENT DES VETERINAIRES

DIPLOMES DE DAKAR

«Fidèlement attaché aux directives de Claude BOURGELAT,
fondateur de l'enseignement vétérinaire dans le monde, je promets et
je jure devant mes maîtres et aînés :

- d'avoir en tous moments et en tous lieux le soucï'de la dignité
et de l'honneur de la profession vétérinaire,

- d'observer en toutes circonstances les principes de correction
et de droiture fixés par le code de déontologie de mon pays,

- de prouver par ma conduite, ma conviction, que la fortune
consiste moins ~ans le bien que l'on" a, que dans celui que l'on peut
faire,

- de ne point mettre à trop haut prix le savoir que je dois à la
générosité de ma patrie et à la sollicitude de tous ceux qui m"ont
permis de réaliser ma vocation ».

1

« Que toute confiance J:!le soit retirée, s'il advient que je me parjure»



RESUME

Afin de contribuer à' une meilleur'e viabilité du secteur privé vétérinaire

(lU Sénégal, une enqùête a été menée en 1995 sur les moyens et activités des

professionnels vétérinaires ainsi que les contraintes auxquelles· ils sont

confrontés.

Les résultats d'enquête mo~ntrent que le secteur priYé vétérinaire ne se

démarque du secteur public que par le statut mais que les habitudes et· les

moyens de travail restent les mêmes pour l'essentiel..

L'enquête a aussi révélé les multiples contraintes qui se posent à 'la

profession avec notamment l'inorganisation de la filière de distribution des

produits vétérinaires et l'ineffic~cité du cadre réglementaire.

. .
Pour une meilleure individualisation du secteur privé, il semble nécessàire

que soient opérés d'importants changements dans la pratique et les habitudes des
1

professionnels ainsi que la levée des contraintes à l'exercice de la profession en

clientèle privée.

Mots clés : Profession vétérinaire - privatisation - moyens - activités -

contraintes.

Adresse: Aly CISSE
Rue Socé SOW, Quartier Montagne

Villa n° 30

Tél. : 67.13.67

LOUGA - SENEGAL
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